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conditions de réalisation de la mission

1. Le projet de Mise en Valeur du Haut Bassin du Mandrare (PHBM) est un projet intégré initié à la suite de la grande disette de 1991 qui a été provoquée par une succession d’années sèches. Son objectif initial était essentiellement d’arrêter le processus de paupérisation de la population de la zone du Haut Mandrare et de relever son niveau de vie général.

2. La zone de la phase II du projet est située à 200 km de Fort Dauphin et 144 km d’Amboasary Sud. Elle est enclavée car l’axe principal de communication, qui est la route 107 reliant la zone du projet à la RN 13, est très dégradé. Le projet concerne huit communes du Fivondronana d’Amboasary Atsimo : Tsivory, Mahaly, Elonty, Marotsiraka, Ebelo, Tranomaro, Esira et Maromby ainsi qu’une commune du Fivondronana d’Ambovombe : Imanombo.  La population totale concernée par cette seconde phase est de 96 000 habitants. Toutes ces communes sont localisées dans le haut bassin du Mandrare, circonscrites sous le demi-cercle constitué par les chaînes montagneuses de l’Ivakoany.

3. Les objectifs globaux du PHBM II sont de :

· Contribuer à la diminution de la pauvreté rurale ; 

· Diversifier et accroître, de manière durable, les revenus des populations rurales, principalement celles les plus marginalisées ;

· Améliorer la sécurité alimentaire des ménages ruraux ; 

· Contribuer à la restauration et à une gestion durable des ressources naturelles.

4. Un des objectifs spécifiques du projet consiste à faciliter, de manière durable, l’accès aux services financiers des populations rurales pauvres qui n’y accèdent pas ou peu aujourd’hui, en particulier les femmes, les jeunes et les paysans sans terre par la mise en place de 13 caisses mutuelles d’épargne et de crédit dans les 9 communes précitées. 

5. La stratégie adoptée par le PHBM II  pour l’exécution de la composante "Appuis aux services financiers" est basée sur la bonne intégration et de l’action symbiotique du système financier à mettre en place avec les autres volets (activités agricoles, para-agricoles) et sur la viabilisation et la pérennisation de ce système avec l'appui d'une structure à trois niveaux :

· Expertise internationale : assistance technique internationale (ATI) chargée du diagnostic, de proposition de stratégie, d'établissement de manuels et formation ;

· Expertise nationale : opérateur technique spécialisé (OTS) responsable de la mise en œuvre du programme, de l'établissement et de la mise à jour du manuel de procédures, du contrôle et suivi des institutions financières décentralisées et des relations institutionnelles ;

· Suivi de proximité : animation sociale, information et suivi de l’évolution des mutuelles par la collecte périodique d’informations comptables simples.
6. Dans ce contexte, M. Errol Lapierre, consultant international expert en microfinance, a été retenu pour apporter un appui au PHBM II dans le cadre de la composante "Appui aux services financiers".  Une première mission d'appui a été réalisée en janvier 2003.  La mission avait pour objectif de :

· donner son avis sur les offres reçues pour le recrutement d'un opérateur techniques spécialisés ;

· effectuer un diagnostic de la zone d'intervention en matière de développement de la microfinance ;

· proposer une stratégie de mise en œuvre adaptée à la zone d'intervention et cohérente à l'approche participative du PHBM II ;

· décrire la méthodologie et le programme de mise en œuvre ;

· participer à un mini-atelier sur les finances rurales à Fort Dauphin.

Avis sur les offres reçues

7. Le projet a reçu trois offres techniques et financières de sociétés conseils malgaches pour le recrutement d'un opérateur technique spécialisé.  Les offres provenaient des sociétés suivantes : 

· Gamma Consult

· Consulting Plus-S.D.L.-SR Consulting

· Entreprise de Service E.S.M. MAMPITA

Analyse technique des offres

Gamma Consult

8. Gamma Consult a proposé une approche s'appuyant sur les membres des associations paysannes.  Cette société propose la réalisation d'une étude de faisabilité (technique, économique et sociale), laquelle serait suivie de la rédaction d'un "Business Plan" et de sa mise en application.  Gamma a proposé une stratégie d'organisation fonctionnelle et d'institutionnalisation en union régionale et a traité les aspects liés à l'offre de produits d'épargne et de crédit, à la gestion comptable et financière, aux systèmes d'information de gestion, au contrôle interne, à la mise en place d'un système d'inspection et de contrôle, à l'audit externe et les stratégies reliées à la formation et aux communications.  Elle a également abordé le rôle de l'Unité de promotion et la stratégie liée au désengagement de l'assistance technique.  Le cursus du personnel est complémentaire et adéquat.

9. Cette société a une connaissance adéquate des mécanismes opérationnels. Toutefois, la mission s'interroge sur certains éléments proposés tels que "de retourner tous les profits à l'Union qui veillera à leur répartition" ou le "versement d'une prime de performance au personnel de l'Unité de promotion calculé sur 25% du résultat net consolidé de l'ensemble des mutuelles d'épargne et de crédit". 

Consulting Plus, S.D.L. et SR Consulting 

10. Le consortium formé par Consulting Plus, S.D.L. et SR Consulting propose une approche basée sur la constitution d'une masse critique de membres, sur leur participation active et sur la consolidation des mutuelles par la mise en place d'une union.  Le consortium propose la réalisation d'une étude de marché, d'une étude d'implantation consistant à coter les sites par ordre décroissant et la mise en application des étapes d'implantation et de démarrage ainsi que l'élaboration d'un plan d'affaires incluant une simulation financière sur 5 ans. Le volet "Implantation et démarrage" propose la sensibilisation de la population cible, la tenue d'une Assemblée générale, le recrutement et la formation du personnel, l'aménagement et l'équipement d'un local, la mise en place d'un système comptable et des outils de gestion, la collecte de l'épargne et la formation sur le crédit précédant le démarrage des activités de crédit.  Le volet "Appui aux opérations et renforcement des compétences" comprend la mise en place d'un système d'information de gestion, la formation et le suivi à la gestion financière, à la gestion du crédit et aux activités d'auto-contrôle.  Le volet "suivi et contrôle" a été mentionné mais n'a pas fait l'objet d'explications.  Le consortium a également présenté une grille de planification de la formation ainsi qu'un tableau de répartition des ressources et un chronogramme d'exécution des activités.   Les références professionnelles sont adéquates et en nombre suffisant. Le consortium n'a toutefois pas élaboré sur les stratégies de désengagement de l'assistance technique

E.S.M. MAMPITA

11. La société Entreprise de Service E.S.M. MAMPITA n'a pas démontré une maîtrise suffisance des modalités opérationnelles spécifiques aux mutuelles d'épargne et de crédit. Aussi, la mission n'a pas considéré la proposition technique. 

12. Le tableau suivant représente une évaluation des offres techniques reçus. 

Tableau I :  Évaluation des offres techniques
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Évaluation des offres techniques


13. Après lecture et analyse des offres techniques reçues, la mission estime que Gamma Consult a présenté une offre technique légèrement supérieure à celle du consortium formé par Consulting Plus, S.D.L. et SR Consulting.

Évaluation des offres financières

14. Les offres financières reçus ne sont pas comparables. Gamma Consult a fourni une offre financière concernant uniquement l'étude de faisabilité et le "Business Plan" pour une durée équivalente à 39 jours/personne proposée à 76,6 Millions Fmg.  Le consortium Consulting Plus estime l'ensemble de l'intervention à 619 jours/personnes pour une somme de 580 Millions Fmg. E.S.M. a estimé sa prestation à 116 mois/personne pour un montant de 1,6 Milliards Fmg.

Recommandations

15. La mission recommande de demander à Gamma Consult de réaliser les études préliminaires.  Dans l'éventualité où la prestation de service serait jugée satisfaisante, le projet pourrait solliciter un second mandat lié à la sensibilisation et l'implantation des mutuelles d'épargne et de crédit. 

16. Afin de faciliter son intégration et ses activités sur le terrain, une ONG locale pourrait être associée à l'opérateur technique spécialisé.  Cette éventualité devra préalablement être discutée avec l'opérateur technique spécialisé.

ÉTAT DE LA SITUATION 

L'environnement de la Microfinance à Madagascar
 

Actions du Gouvernement

17. La politique du Gouvernement de Madagascar pour le secteur de la microfinance est volontaire et concerne à la fois son développement et sa régulation. Il a mis de l’avant :

· des politiques de réforme du secteur financier (politique monétaire et fiscale) ;

· la modernisation de la législation bancaire ;

· la privatisation des banques d’Etat ;

· son engagement à promouvoir et à développer le secteur de la microfinance ;

· un cadre réglementaire (loi 95-030) pour assurer le développement des initiatives en microfinance ;

· une loi (loi 96-020) portant réglementation des activités et organisation des institutions financières mutualistes (IFM);

· la coordination du développement de la microfinance avec les intervenants sous la responsabilité du Ministère des Finances et de l’Economie ;

· la responsabilisation auprès de la CSBF de la surveillance du secteur, du suivi de l’application des normes prudentielles et règles, et des autorisations des agréments.
18. Le gouvernement a décidé de permettre le développement des institutions de microfinance (IMF) dans un cadre de libre marché sans imposer de contraintes particulières sur la fixation des taux d’intérêt. Les programmes d’assistance des bailleurs sont harmonisés afin d’éviter les dédoublements et assurer la présence des divers éléments nécessaires au développement de la microfinance.

19. En collaboration avec les différents acteurs et intervenants, le Gouvernement malgache a engagé une réflexion sur : 

· l’appui à la professionnalisation des institutions de microfinance, 

· la régulation de leur développement sur tout le territoire,

· la définition d’un cadre sécurisant et favorisant l’accès au refinancement.

20. Le Gouvernement a défini les responsabilités entre les différents acteurs. Les autorités monétaires sont chargées du suivi et du contrôle (CSBF). Les associations professionnelles, actuellement deux, soit l’Association professionnelle des institutions financières mutualistes (APIFM) et l’Association des institutions de microfinance non mutualistes (AIM) sont chargées de la représentation du secteur et de la déontologie de la profession. 
Le gouvernement est chargé de la mise en place d’un environnement dynamisant et sécurisant. 
21. La coordination de la politique générale du Gouvernement en matière de microfinance est dévolue au Ministère des Finances et de l’Economie, suivant l’arrêté n :°3312/99/MIN/FIN-ECO du 8 avril 1999.

22. Les principes de base de la stratégie du Gouvernement en matière de microfinance sont, entre autres :

· l’appui de façon souple au développement des institutions de la microfinance sur la base d’initiatives locales d’ordre privé ;

· la promotion d’un environnement susceptible d’assurer la mobilisation de l’épargne et la gestion des services financiers ;

· l’encouragement de l’établissement d’institutions efficaces, viables et accessibles ;

· le renforcement des lois commerciales et de leur système judiciaire de façon à pénaliser les fraudes et protéger les avoirs ;

· l’encouragement de l’établissement d’institutions mutualistes en fonction des besoins spécifiques des populations ;

· l’assurance de la liberté de fixation des taux d’intérêts en vue d’une rentabilité et autonomie financière ;

· l’encouragement des institutions de microfinance à établir des associations professionnelles ;

· l’assurance que les mesures nécessaires puissent inciter les catégories défavorisées à s’intégrer dans les institutions de microfinance existantes ;

· la promotion des stratégies d’offrir des services financiers viables en mettant l’accent sur le développement institutionnel ;

· l’encouragement du développement des liens entre les institutions de la microfinance et le secteur bancaire ;

· l’établissement des programmes de formation pour développer les compétences en microfinance.
Législation et cadre réglementaire
23. La mobilisation de l’épargne en milieu rural, grâce à l’expansion et au développement des mutuelles, a été la préoccupation essentielle du législateur malgache lorsque, par l’ordonnance n° 93-026, portant réglementation des activités de crédit et de cautionnement des institutions financières mutualistes, il a ouvert la voie à la promotion d’une législation spécifique, préfiguration d’un véritable droit du mutualisme.

24. La loi n° 95-030, relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit a redéfini le régime légal des activités bancaires en instituant cinq catégories d’établissements de crédits suivant les activités exercées : 

· les banques de dépôts territoriales ;

· les banques extraterritoriales (off-shore) ;

· les établissements financiers ;

· les institutions financières mutualistes ;

· les institutions financières spécialisées, telles que les assurances.

25. Les grandes lignes de cette réforme sont:

· l'assujettissement à un régime homogène de tous les établissements à caractère bancaire ;

· l'attribution à une autorité indépendante de la Commission de Supervision Bancaire et Financière (CSBF) de l’ensemble des attributions qui doivent être conjuguées pour une bonne prévention des risques inhérents aux activités bancaires ;

· le renforcement de la protection des droits de la clientèle par l’institution d’un droit au compte et une réglementation des conditions de rupture de crédit.

26. Les grands titres de cette loi sont :

· les domaines d’application et définitions ;

· l’agrément des établissements de crédits et procédures ;

· les réglementation et contrôle des établissements de crédits ;

· les sanctions disciplinaires ;

· les dispositions transitoires et finales.

27. La loi n° 96-020:  "Réglementation des activités et organisation des institutions financières mutualistes" est conforme à la loi n°95-030 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédits dénommée « La Loi Bancaire ».

28. Les caractéristiques principales de la loi No 96-020 sont :

· la supervision par la Banque Centrale de toutes les institutions financières mutualistes ;

· l'émission par la Commission de Supervision Bancaire et Financière (CSBF) de directives concernant les normes prudentielles et les règles d’application comptables et financières ;

· la possibilité d’octroi, par la CSBF, d’un agrément collectif aux institutions fédérées par un même organe central ;

· la possibilité aux institutions financières mutualistes de se financer auprès de la Banque Centrale et des établissements de crédit ;

· la promulgation de deux décrets d’application concernant d’une part, le capital social minimum imposé pour les institutions financières mutualistes et d'autre part, le délai de régularisation des institutions financières mutualistes en exercice ;

· la préparation de textes réglementaires pour l'établissement d'un décret ayant pour but de définir les activités de la microfinance et de la capitalisation des établissements de crédit.
29. Les grands titres de cette loi sont :

· l’exposé de ses motifs ;

· le champ d’application et les principes généraux du mutualisme ;

· les formes et règles de fonctionnement des institutions financières mutualistes ;

· les dispositions particulières et dispositions fiscales.

Historique de la Microfinance à Madagascar

30. L'histoire de la microfinance comporte trois périodes distinctes : avant 1990, 1990 à 1995 et 1996 à 2000. Ainsi, l'origine de la microfinance à Madagascar remonte à une dizaine d'années. Les défaillances du système bancaire en milieu rural ont favorisé la création d'institutions de microfinance à partir de 1990 à Madagascar.

Avant 1990

31. Aucune institution de microfinance n'existait encore à cette époque. Néanmoins, la BTM, banque nationale depuis 1976 et reprise en 1999 par la Bank Of Africa (BOA) dans le cadre de sa privatisation, était la seule banque qui intervenait dans le secteur de la microfinance. Mais ses activités dans ce domaine étaient limitées à l'octroi de crédit aux paysans et n'atteignaient qu'une frange limitée de la population rurale. L'intervention de cette banque en faveur du secteur de la microfinance s'est toutefois maintenue après sa récente privatisation.

1990-1995 : Phase d'émergence des IMF

32. L'émergence des IMF a été surtout favorisée par la conjugaison des interventions de trois entités : 

· les bailleurs de fonds (Banque Mondiale, Union Européenne, Agence Française de Développement, Coopération Allemande, Inter-coopération Suisse, ...) 

· le Gouvernement au travers de sa politique en faveur de ce secteur avec le concours du financement de la Banque Mondiale à travers :

· le projet d’Exécution PATFR/ADMMEC jusqu’en 1997 ;

· puis le Projet microfinance (PMF) pour une phase de deux ans 1998-1999 ;

· et l’AGEPMF : gestion du Programme microfinance planifié sur quinze ans dont le démarrage officiel a débuté en juin 1999 ;

· les agences d'implantation et de développement ou opérateurs et qui ont assuré l'encadrement technique des IMF. Il s'agit entre autres de DID, FERT, IRAM, CIDR. 

33. Au cours de cette période, de nombreuses IMF, mutualistes ou non mutualistes, se sont créées à Madagascar. 

1996-2000 :  Phase de développement et de croissance

34. Cette phase a été marquée par l'extension géographique et la consolidation des réseaux préexistants : 

· OTIV/DID : extension des activités avec l'ouverture de nouvelles caisses dans la zone périurbaine de la capitale Antananarivo et du Nord-Est (SAVA) en 1996, puis dans la zone urbaine d'Antananarivo en 2000. 

· CECAM/FERT : une première extension du réseau a eu lieu à partir de 1996 dans les régions d'Amoron'i Mania, Vakinankaratra et Ivon'Imerina sur les Hautes Terres Centrales. Une deuxième extension en 1998 a permis au réseau de s'installer dans le Moyen Ouest (Bongolava et Itasy), le Nord Ouest (Sofia) et sur la Côte Ouest (Menabe). 

· TIAVO/IRAM : dynamisation du réseau avec l'arrivée du nouvel opérateur IRAM en 1999 et extension du réseau dans le Sud Est à Manakara et Farafangana. 

· AECA/CIDR : extension du Réseau AECA à Ambato Boeni en 1998. 

· EAM, projet appuyé par le PNUD/BIT depuis 1990, s'est transformé en association en 1996. A partir de 1999, EAM s'est érigée en institution financière non mutualiste. 

35. Cette phase a également été marquée par la création de nouvelles structures de la microfinance. Il s'agit principalement des pré-institutions de microfinance qui se sont créées mais qui n'appartiennent à aucune des deux catégories sus-citées et qui ne sont pas encore suffisamment structurées en tant que IMF. 

36. Le tableau suivant dresse le portrait des principaux résultats des IMF mutualistes.

Tableau II :  Evolution des activités des IMF mutualistes de 1996 à 2000

	Années
	Nombres de mutuelles
	Nombres de membres
	Encours de dépôts (en millions Fmg)
	Encours de crédits (en millions Fmg)

	1996
	160
	18 063
	968
	7 737

	1997
	205
	29 444
	2 870
	11 448

	1998
	248
	47 472
	6 400
	16 583

	1999
	271
	60 775
	9 595
	23 517

	2000
	336
	91 954
	34 009
	43 058


Source : Banque de données sur les Institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, 1998-1999-2000

Les Institutions Financières 

Les institutions financières mutualistes

37. Les principales institutions financières mutualistes sont les suivantes :

· Action pour le Développement et le Financement des micro-entreprises (ADéFi) - Antananarivo ;

· Association Mutualiste d'Épargne et de Crédit (AECA Union AVOTRA) - Marovoay ;

· Association Mutualiste d'Épargne et de Crédit (AECA Union TAFITA) - Marovoay ;

· Association Mutualiste d'Épargne et de Crédit  (AECA Union TSARAJORO) - Ambato Boeni ;

· Ombona Tahiry Ifampisamborana Vola (OTIV Unité de Promotion) - Antanarivo ;

· Ombona Tahiry Ifampisamborana Vola (OTIV Unité de Promotion) - Lac Alaotra ;

· Ombona Tahiry Ifampisamborana Vola (OTIV Unité de Promotion) - Toamasina ;

· Tahiry Ifampisamborana Amin'ny VOla (TIAVO Union FITTIA) - Fianarantsoa ;

· Union interrégionale des Caisses d'Épargne et de Crédit Mutuel (UNICECAM) - Antsirabe.

38. Le tableau suivant présente les principales statistiques et informations financières concernant les institutions financières mutualistes.

Tableau III :  Principales données des institutions financières mutualistes

	Au 31 12 2000
	Nombre de caisses
	Part

sociale

(Fmg)
	Droits d'entrée

(Fmg)
	Nombre

de

membres
	Nombre 

de 

crédits

en cours 
	Encours de

crédits 

(Fmg)
	Encours moyen

d'un crédit (Fmg)
	Encours 

épargne

(Fmg)

	ADEFI ANTANARIVO
	22
	          -      
	           3 000    
	        3 942    
	        3 942    
	 9 645 354 659    
	    2 446 818    
	      677 500 000    

	AECA 

AVOTRA
	18
	          -      
	 5 000 @ 10 000 
	        1 114    
	           756    
	      187 365 380    
	       247 838    
	      201 397 054    

	AECA 

TAFITA
	27
	          -      
	5 000 @ 10 000 
	        2 001    
	        1 063    
	      348 869 315    
	       328 193    
	      279 996 730    

	AECA 

TSARAJORO
	9
	          -      
	5 000 @ 10 000 
	        1 419    
	           971    
	      688 016 633    
	       708 565    
	      129 870 940    

	OTIV 

ANTANA
	12
	    10 000 

   
	           3 500    
	        9 891    
	           698    
	    1 815 200 000    
	    2 600 573    
	    3 835 533 036    

	OTIV 

LAC ALAOTRA
	12
	    10 000    
	           3 500    
	        9 086    
	        1 840    
	    3 927 020 604    
	    2 134 250    
	    4 745 791 848    

	OTIV 

TOAMASINA
	38
	    10 000

    
	           3 500    
	      17 979    
	           942    
	    6 252 553 000    
	    6 637 530    
	  10 548 685 000    

	TIAVIO 

FITIA
	23
	          -   

   
	           5 000    
	        4 820    
	           934    
	    1 064 282 116    
	    1 139 488    
	    1 596 450 524    

	UNICECAM
	155
	          -   

   
	         10 000    
	      38 183    
	      12 691    
	  12 805 543 402    
	    1 009 026    
	    6 361 114 023    

	
	316
	
	
	      88 435    
	
	36 734 205 109
	
	  28 376 340 155    


Source : Banque de données sur les Institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, 1998-1999-2000

Les institutions financières non mutualistes

39. Les principales institutions financières non mutualistes sont les suivantes :

· APEM : Association pour la Promotion de l'Entreprise à Madagascar ;

· SIPEM : Société d'Investissement pour la Promotion des Entreprises à Madagascar.

40. Le tableau suivant dresse le portrait des principales statistiques et financières des IMF non mutualistes.

Tableau IV :  Principales données des IMF non mutualistes
	Au 31 12 2000
	Encours de crédits 

(en millions Fmg)
	Volume d'octroi 

(en millions Fmg)
	Nombres de bénéficiaires

	APEM CARITAS
	277
	277
	870

	APEM PAIQ
	94
	270
	1 101

	SIPEM
	2 894
	6 427
	471

	VOLA MAHASOA
	691
	1 846
	4 700

	
	3 956
	8 820
	7 142


Source : Banque de données sur les Institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, 1998-1999-2000

Les résultats 

41. Très rapides et soutenus, la croissance et le développement des activités des IMF au cours des cinq dernières années se sont traduits par :

· L'extension de la couverture territoriale tant en milieu rural qu'en milieu urbain ;

· L'augmentation du taux de pénétration ;

· Le développement des activités : nombre de membres et de clients touchés, volume des dépôts collectés auprès de la clientèle, volume des crédits distribués. 

Le taux de pénétration 

42. Au plan national, les IMF regroupent près de 93 000 membres environ dont 36% de femmes. En terme de pénétration de marché, 2,6% des familles malgaches sont bénéficiaires des services financiers offerts par ces institutions contre moins de 1% avant 1990.

Le nombre de membres 

43. De 1996 à fin 2000, le nombre des membres a été multiplié par 5,1 en passant de 18 063 à 92 946.

Le volume d'épargne collectée 

44. Dans la même période, le volume d'épargne collectée est passé de 1 milliard à presque 17 milliards Fmg, soit une augmentation de 1 598 pour cent.

Le crédit distribué 

45. Les crédits distribués se sont accrus de 7,7 milliards à 39,7 milliards Fmg, soit un accroissement de 415 pour cent.

Les associations professionnelles 

46. Les IMF sont affiliées au sein de leurs associations professionnelles respectives, l’APIFM pour les mutualistes et l’AIM pour les non mutualistes.

Association professionnelle des institutions financières mutualistes (APIFM)
47. L’APIFM est une organisation professionnelle autonome de droit privé. Elle constitue à côté de l’association des banques, l’une des sections de l’Association professionnelle des établissements de crédit de Madagascar. Elle a été créée le 12 mars 1998 par les principaux réseaux mutualistes d'épargne et de crédit de Madagascar. Elle constitue la structure de représentation professionnelle et de défense des intérêts collectifs des institutions financières mutualistes - mutuelles, coopératives et associations mutualistes d’épargne et de crédit.

48. Pour renforcer son efficacité et mener à bien ses activités de représentation et de gestion de service d'intérêts communs, ses membres l'ont dotée d'une structure permanente sous la forme d'un Secrétariat Général responsable devant le Conseil d'administration et l'Assemblée générale des membres. 

49. Les activités et services sont :

· La représentation et lobbying de la profession auprès des autorités, du secteur privé et des partenaires au développement ;

· L'appui à l’élaboration des dossiers d’agrément des institutions financières mutualistes (IFM) ;

· L'édition des notes techniques d’information sur : 

· La législation et la réglementation applicables aux activités des IFM ;

· Les démarches et formalités administratives relatives à l’exercice de la profession  ;

· L'édition de guides techniques sur les normes prudentielles et les règles de gestion ;

· La vulgarisation des principes mutualistes ;

· La collecte et communication des données statistiques sur les réseaux d’IFM ;

· L'organisation d’ateliers de formation et d’information ;

· La participation à l’élaboration du cadre juridique et de supervision des activités des IFM ;

· La codification des règles de déontologie de la profession ;

· Un centre de documentation. 

50. Les réseaux membres sont :

· Réseau des Associations d'Epargne et de Crédit Autogérées (AECA) ;

· Réseau des Mutuelles d'Epargne et de Crédit OTIV ;

· Réseau des Mutuelles d'Epargne et de Crédit TIAVO ;

· Réseau des Caisses d'Epargne et de Crédit Agricole Mutuelles (CECAM) ;

· Réseau des Bureaux de Crédit ADéFI.

51. L’APIFM a adopté la forme associative selon l’ordonnance n°60-133 portant régime général des associations. Elle est structurée comme suit :

· L’Assemblée générale est l’organe suprême de l’APIFM. Elle réunit l’ensemble des délégués élus au sein de chaque institution financière mutualiste membre. Elle est investie des pouvoirs les plus étendus pour orienter et définir la politique de l’Association professionnelle. Elle est l'organe chargé d’adopter le plan d’actions et le programme d’activités et de voter le budget, sur proposition du Conseil d’administration ;

· Le Conseil d’administration est l’organe délibérant de l’Association. Il est composé des administrateurs élus en Assemblée générale parmi les membres de l’APIFM. Il se réunit avec le Secrétariat Général au moins une fois par trimestre et aussi souvent que les activités de l’Association l’exigent ;

· Le Secrétariat Général, est l’organe permanent de l’association. Il est chargé de la mise en œuvre et de la coordination des activités et de la gestion administrative, financière et technique de l’APIFM. Il est composé de trois salariés : la Secrétaire Générale, la chargée d’études et une secrétaire assistante administrative et comptable ;

· Le Secrétariat Général est, jusqu’en fin d’année 2001, renforcé par un Conseiller Technique Principal responsable du projet BIT qui appuie l’APIFM (Programme d’appui à la promotion et au développement des Institutions Financières Mutualistes de Madagascar). Celui-ci assure actuellement un rôle d’appui/conseil dans la mise en œuvre des activités de l’APIFM.  

52. À côté de ses organes statutaires, l’APIFM s’est dotée d’un Comité Technique Consultatif (CTC) composé de trois représentants du Conseil d’administration, des fournisseurs d’assistances techniques aux institutions financières mutualistes (ONG internationales), de l’encadrement technique national travaillant au sein des réseaux, du projet BIT en appui à l’APIFM et de toutes autres entités impliquées dans l’appui aux institutions financières mutualistes.

53. Le Comité Technique Consultatif est chargé de mener les réflexions sur tous les thèmes touchant à l’amélioration du cadre juridique et réglementaire des activités des IFM et la concertation dans le domaine de la microfinance. C’est dans le cadre des réunions du CTC que des conseils concernant les propositions d’action et des recommandations de l’APIFM sont élaborés avant d’être débattues au niveau du Conseil d’administration.

54. L’APIFM est une association indépendante. Elle doit mobiliser les ressources lui permettant de fonctionner et de mener à bien ses activités. Ces ressources sont constituées par les cotisations de ses membres, les subventions, les dons, les rémunérations de certaines de ses interventions. 

55. Les cotisations versées annuellement par les membres devraient à terme couvrir le fonctionnement du Secrétariat Général et assurer la représentation permanente de l’APIFM ainsi que les prestations et services réguliers au profit de ses membres. Ce budget est d’un montant d’environ 250 millions de Fmg par année. 

56. A côté de ce budget de fonctionnement. l’APIFM mobilise des ressources complémentaires auprès de partenaires intéressés au développement de la microfinance à Madagascar. Ces ressources lui permettent de renforcer ses services et activités au profit de ses membres mais également de développer l’information, la promotion et la défense des intérêts de la profession au niveau national et international.

Association des institutions de microfinance non mutualistes (AIM)
57. L’AIM est une association à but non lucratif régie par l’ordonnance N° 60-133 du 03 octobre 1960. L’AIM a pour mission : 

· D'assurer la représentation du mouvement de microfinance non mutualiste et la sauvegarde des intérêts professionnels des membres au niveau national, notamment auprès du Gouvernement, de la Banque Centrale de Madagascar, de la Commission de Supervision Bancaire et Financière (CSBF), de l'AGence d'Exécution du Projet MicroFinance (AGEPMF) et des institutions et organisations internationales ;

· De fournir des soutiens techniques dans la constitution d'institutions de microfinance non mutualistes ;

· De formuler aux autorités monétaires et financières toutes propositions ou suggestions concernant le cadre législatif et réglementaire régissant le mouvement de microfinance non mutualiste ;

· D'encourager la coopération entre les différentes institutions impliquées dans le développement des systèmes de microfinance décentralisés non mutualistes ;

· De fournir, sur demande des membres, les services communs et de conseil en matière de promotion, formation, outils communs de gestion, contrôle et conseil juridique ;

· De veiller à l'application par ses membres des textes régissant le secteur financier, en général, et des textes régissant le mouvement de la microfinance non mutualiste, en particulier ;

· Et, d'une manière générale, d'effectuer toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à son objet ou à tout autre objet similaire ou connexe, de la manière la plus étendue.  

58. L’AIM compte trois membres actifs :

· l’Association pour la Promotion de l’Entreprise à Madagascar (APEM) ;

· la Société d’Investissement pour la Promotion des Entreprises à Madagascar (SIPEM) ;

· le Sampan’Asa Fampandrosoana / Fiangonan’i Jesosy Kristy eto Madagasikara (SAF/FJKM).

59. L’AIM compte aussi des sympathisants :

· Entreprendre à Madagascar (EAM) ;

· Vola Mahasoa  ;

· Programme d’Appui aux Initiatives de Quartier (PAIQ)  ;

· Conseil de Développement d’Andohatapenaka (CDA)  ;

· Catholic Relief Services (CRS).

Les services offerts par les institutions mutualistes

Les produits d'épargnes

60. Les institutions financières mutualistes d'épargne et de crédit offrent généralement des produits d'épargne simples et adaptés aux besoins de la clientèle qu'elles desservent.  Toutefois, certaines institutions offrent des produits plus diversifiés que d'autres et l'on constate une grande variabilité dans les conditions proposées, notamment en ce qui concerne les taux d'intérêt versés sur les dépôts.  Le tableau suivant résume les principales caractéristiques des produits d'épargne proposées par les institutions mutualistes d'épargne et de crédit à Madagascar.

Tableau V :  Principales caractéristiques des produits d'épargne proposés par les IMF

	IMF
	Nature
	Objets
	Conditions

	ADéFi


	Dépôt à terme
	Épargne volontaire
	10% par an

	AECA
	Dépôt à vue
	Dépôt retirable à chaque journée d'ouverture
	Non rémunéré 

Non utilisé pour l'octroi de crédit

	
	Dépôt à terme
	Dépôt volontaire
	Durée minimale de 3 mois

De 1% à 3% par mois selon les Sections Électives

	
	Plan d'Epargne
	Dépôt volontaire avec un montant, une date et un nombre de versements fixés
	12% à 24% l'an, annulé en cas de non-respect des engagements

	
	Dépôt bloqué
	Constitution  de fonds permanent de crédit
	Dépôt obligatoire annuel conditionnant l'accès au crédit

17% à 20% l'an selon les Sections Électives

Non retirable qu'à la démission / exclusion

	OTIV
	Dépôt à vue
	Disponible à tout moment


	Non rémunéré

Sans frais de gestion

Préavis de 2 jours si retrait de plus de 1 M Fmg

	
	Dépôt à terme 
	Placement financier
	Rémunéré au taux du marché … 7%

Entre 6 et 12 mois

	TIAVO
	Dépôt à vue
	Compte de base que tout membre possède 
	Non rémunéré

	
	Dépôt à terme
	Dépôt bloqué
	Durée de 6 ou 10 mois

0,5% par mois (6% l'an)

200 000 Fmg minimum

	
	Dépôt de garantie
	30% du crédit

Bloqué pendant la durée du crédit 
	Non rémunéré

Restitué au remboursement final du crédit

	UNICECAM
	Dépôt à vue
	Disponible à tout moment
	Non rémunéré

Préavis de 8 jours si retrait de plus de 200 000 Fmg

	
	Dépôt à terme
	
	Taux inconnu

3 mois minimum

	
	Plan d'épargne projets
	Permet l'accès à un crédit
	Taux inconnu

1 à 3 ans


Source : Banque de données sur les Institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, 1998-1999-2000

Les produits de crédits

61. Les produits de crédit offerts par les institutions de microfinance sont nombreux et généralement onéreux.  Le tableau suivant résume les principales caractéristiques des produits de crédits proposées par les institutions mutualistes d'épargne et de crédit à Madagascar.

Tableau VI :  Principales caractéristiques des produits de crédits proposés par les IMF

	IMF
	Nature
	Objets
	Conditions

	ADéFi


	Crédit à terme
	Fonds de roulement

Petits équipements

Construction de bâtiments d'exploitation
	Taux d'intérêt de 18% l'an

3 à 18 mois

     250 000 Fmg minimum

20 000 000 Fmg maximum

Garantie par nantissement, cautions

Frais de dossier : 1%

	AECA
	Prêt à court terme
	Crédit de consommation courante
	Taux d'intérêt de 3 à 4% par mois

12 mois maximum

Conditionné par un dépôt bloqué

	
	Prêt commercial
	Crédit productif

Crédit de dépannage
	Taux d'intérêt de 3 à 4% par mois

12 mois maximum

Conditionné par un dépôt bloqué

	
	Prêt à la production

Crédit sur refinancement
	Crédit agricole

Crédit campagne riz "JEBY"
	Taux d'intérêt de 48% l'an (4% par mois)

9 mois maximum

Garantie mutualiste de 10%

Constitution préalable d'un dépôt bloqué

Assurance décès de 1%

	OTIV
	Prêt à court terme
	Crédit de consommation courante 
	Taux non mentionné

3 mois maximum

Garantie dont la valeur équivaut à 1,5 fois le crédit

DAV de 25% du crédit

	
	Prêt à la production
	Activités agricoles, artisanales, pêche, élevage
	Taux non mentionné

4 à 9 mois

Garantie dont la valeur équivaut à 1,5 fois le crédit

DAV de 25% du crédit

	                                             
	Prêt commercial et de construction
	Artisanat, transformation, confection, entreposage, commercialisation, fonds de roulement, construction, rénovation de bâtiments

Investissements
	Taux non mentionné

12 ou 24 mois maximum selon les régions

Garantie dont la valeur équivaut à 1,5 fois le crédit

DAV de 25% du crédit


Source : Banque de données sur les Institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, 1998-1999-2000

Tableau VI (suite) :  Principales caractéristiques des produits de crédits proposés par les IMF

	IMF
	Nature
	Objets
	Conditions

	TIAVO
	Crédit TOSIKA
	Activités génératrices de revenu (couche défavorisée)
	Taux d'intérêt de 3% par mois sur le solde restant dû

300 000 Fmg maximum

10 mois maximum

10% du crédit en épargne bloquée 

Etre membre depuis au moins 3 mois

Activité d'épargne régulière

	
	Crédit ordinaire (Crédits plafonnés à  5% des dépôts de la caisse)
	Destiné à la couche moyenne de la population
	Taux d'intérêt de 3% par mois sur le solde restant dû

300 000 Fmg  et + 

12 mois maximum

Épargne bloquée de 30% du crédit

Etre membre depuis au moins 3 mois

Activité d'épargne régulière

	
	Crédit aux groupes de femmes FMA
	Crédit à des groupes de solidarité (4 à 6 femmes)
	Programme Crédit / Épargne avec Éducation©
Durée de 16 semaines

Remboursement hebdomadaire

Épargne concomitante avec le crédit

	
	Crédit dépannage
	Écolage des enfants

Décès

Hospitalisation
	Taux d'intérêt de 1,5% par semaine sur le solde restant dû

500 000 Fmg  maximum 

1 mois maximum

Etre membre depuis au moins 6 mois

	
	Crédit groupement
	Financement des activités d'approvisionnement et de commercialisation des groupements paysans
	Taux d'intérêt de 3% par mois sur le solde restant dû

12 mois maximum

30% du crédit en épargne bloquée

Etre membre depuis au moins 4 mois

	
	Crédit stockage
	Crédit contre nantissement de stock de riz
	Taux d'intérêt de 3% par mois sur le solde restant dû

12 mois maximum

10% du crédit en épargne bloquée

Etre membre depuis au moins 3 mois

	UNICECAM
	Crédit de dépannage
	Besoins urgents, exceptionnel ou imprévus
	Taux d'intérêt de 4% par mois (intérêts précomptés)

300 000 Fmg maximum

10 mois maximum, 

Garantie matérielle à 150%

	
	Crédit productif
	Agriculture, élevage
	Taux d'intérêt de 3 à 4% par mois 

5 000 000 Fmg maximum

4 mois maximum

Remboursement mensuel (le minimum étant une échéance par période de 6 mois)

Garantie matérielle à 150%

	
	Location/vente de matériel
	Acquisition de matériel agricole ou d'équipement en crédit-bail
	Taux d'intérêt de 2,5 à 3,5% par mois 

5 000 000 Fmg maximum (20% à 40% du matériel financé)

36 mois maximum (1er remb. différé de 4 mois)

	
	Grenier communautaire villageois
	Avance de fonds sur des stocks depuis la récolte jusqu'à la période de soudure
	Taux d'intérêt de 3 à 4% par mois 

5 000 000 Fmg maximum

5 à 10 mois maximum

Quantum 2/3 à 3/4

Quantité par sociétaire (min.: 50Kg, max.: 5 tonnes)

Minimum de 3 stockeurs par grenier


Source : Banque de données sur les Institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, 1998-1999-2000

Les pièges à éviter

62. La mission devait participer à un mini-séminaire portant sur les systèmes financiers mutualistes à Fort Dauphin, le 27 janvier 2003.  Toutefois, compte tenu qu'un séminaire national portant sur le même sujet devait se tenir à Antananarivo le 28 janvier 2003,  ce mini-séminaire a été reporté à une date ultérieure. Ce mini-séminaire visait notamment à identifier les opportunités et les pièges à éviter lors de la mise en place d'un système financier décentralisé. A partir des expériences observées dans nombreux systèmes financiers décentralisés en Afrique de l'Ouest et Centrale, la mission a voulu tout de même faire ressortir certains éléments pouvant entraver le développement et la sécurité financière des réseaux de mutuelles d'épargne et de crédit.  

63. La mauvaise gestion du crédit et la déficience, voire l'absence d'un système de surveillance financière (contrôle interne, inspection-vérification, audit externe)  sont, sans doute, les éléments affectant le plus la pérennité financière des  systèmes financiers décentralisés.  Mais d'autres facteurs peuvent compromettre le développement, voire la survie d'une institution mutualiste d'épargne et de crédit.  En résumé, les principaux pièges à éviter seraient les suivants :

· En terme de réglementation et de direction :

· L'absence d'un cadre législatif spécifique et adéquat aux IMF ;

· Des statuts et règlements intérieurs ne prévoyant pas suffisamment de mécanismes de protection et de rapatriement des pouvoirs ;

· La formation insuffisante des élus ;

· Les abus de pouvoirs des élus ;

· Les abus de pouvoirs des "notables" ;

· L'absence de documents de références sur les rôles et responsabilités des dirigeants ;

· Des dirigeants élus "à vie" ;

· La non implication des dirigeants ;

· La "culture du silence" ;

· L'absence d'un code de déontologie.

· En terme de gestion du crédit :

· Des lignes de crédit extérieures sans commune mesure avec la capacité de gestion des ressources en matière de crédits ;

· L'absence de procédures de crédits ;

· L'utilisation des fonds à des fins "politiques" ;

· Des plafonds de crédits trop élevés ;

· L'octroi de crédits de complaisance ;

· L'absence de formulaires adéquats ;

· Des fausses demandes de crédits ;

· Des crédits octroyés à des emprunteurs éloignés ;

· Des crédits octroyés sans analyse ;

· L'absence de contrôle des déboursés ;

· L'absence de suivi des crédits ;

· L'absence d'une politique de recouvrement ;

· La non application d'une politique de recouvrement ;

· Une gestion du crédit déficiente et laxiste ;

· Une formation et un suivi des crédits insuffisants ;

· Un nombre de dossiers de crédits trop élevé par agent ;

· Des taux sur le crédit insuffisant ;

· L'absence d'un système judiciaire fiable.

· En terme de contrôle :

· L'absence de fermeture quotidienne des opérations 

· L'absence de conciliations bancaires ;

· L'absence de politiques administratives ;

· L'absence d'un manuel de procédures ;

· L'absence d'un système de contrôle interne ; 

· L'absence d'un système d'inspection et de vérification ;

· L'absence d'un manuel d'inspection ;

· L'absence d'un manuel de vérification ;

· L'absence d'audits annuels ;

· La non implication des dirigeants dans le système de contrôle ;

· L'absence d'une supervision adéquate des opérations.

· En terme de gestion de l'épargne :

· L'absence d'une fiche d'adhésion avec photo et clause testamentaire ;

· Des taux sur l'épargne trop élevés ;

· Des faux en écriture ;

· L'absence de vérifications croisée des carnets (Rappel aléatoire de carnets).

· En terme de gestion financière :

· L'absence d'information comptable et financière mensuelle ;

· L'absence d'un système d'information de gestion ;

· L'absence d'indicateurs (ratios) de gestion ;

· L'absence de budget annuel.

· En terme de gestion des ressources humaines :

· Formation de base des gérants et des caissiers insuffisante ;

· Les abus de pouvoirs des techniciens et cadres des réseaux ;

· L'absence de descriptions de tâches ;

· L'absence de statuts du personnel adaptés ;

· Des salaires trop élevés par rapport aux capacités de payer des mutuelles ;

· L'absence d'un plan de formation des employés et techniciens ;

· L'absence d'une politique de rotation du personnel et des agents techniques.

· En terme d'emplacement :

· L'obligation de résultats statistiques des projets ;

· L'interférence et l'absence de coordination des projets dans la même zone d'intervention ;

· Des mauvais choix d'implantation sur des sites à potentiel faible ;

· L'absence d'un plan de développement.

diagnostic de la zone d'intervention

Description générale

64. La zone d'intervention du projet concerne huit communes du Fivondronana (sous-préfecture) d'Amboasary Sud, soit les communes de Tsivory, de Mahaly, d'Elonty, de Marotsiraka, d'Ebelou, de Tranomaro, d'Esira et de Maromby ainsi qu'une commune du Fivondronana d'Ambovombe, soit Imanombo. La figure suivante représente les communes couvertes par le projet.  La zone A correspond à la phase I du projet, laquelle a été réalisée de 1996 à 2001 alors que la phase II prévoit l'extension des activités du projet à la zone B.

Figure I :  Communes couvertes par le projet (cf. carte 2 in RPE, rapport principal )

Principaux résultats de l'étude de marché

65. Une étude de marché
 a été réalisée en juillet 2001 par un consultant international.  Cette étude a été effectuée auprès d'un échantillon de 357 personnes composé d'hommes (63%) et de femmes (37%).  Les moins de 30 ans formaient 25% de l'échantillon, ceux compris entre 31 et 50 ans représentaient 57% et 18% de l'échantillon avaient plus de 51 ans.  

66. Les professions principales étaient l'agriculture (63%), l'élevage (12%), le commerce (9%) et des autres activités (16%). Fait intéressant en terme d'opportunités, les troupeaux moyens par type d'élevage étaient de 20 bovins
, 21,caprins, 8 ovins et 13 volailles.  Ainsi, la valeur moyenne d'un troupeau de zébus serait d'environ 15 millions Fmg.

67. A propos des réseaux bancaires,  l'étude met en relief la très faible accessibilité des paysans au système bancaire du fait de l'absence d'institutions financières dans la zone du projet.  Par contre, la presque totalité des répondants seraient intéressée par une banque de proximité.  Les faits saillants en ce qui concerne les réseaux bancaires sont les suivants :

· Les plus connus étaient la BTM (66%) et la Caisse d'Épargne (65%) ;

· Seulement 3% de l'échantillon était client de la Caisse d'Épargne (dont la seule succursale dans la zone du projet, soit la Caisse d'Épargne de Tsivory,  a été  fermée en  2000) ;

· Les raisons évoquées pour expliquer leur non-adhésion aux banques classiques est qu'ils jugent que ces banques sont trop loin ou qu'ils n'ont pas d'argent à épargner ;

· L'existence d'une banque de proximité convaincrait 97% de l'échantillon ;

· Le profil type des dirigeants souhaités est l'honnêteté et l'origine villageoise.

68. En ce qui concerne le crédit, les personnes interrogées sont déjà familières avec le crédit, bien que le montant obtenu majoritairement auprès d'un membre de la famille soit considéré comme peu élevé. Le crédit obtenu était majoritairement à des fins sociales. Le taux d'intérêt pratiqué est passablement élevé et le crédit était à très court terme. Selon l'auteur de l'étude, les attentes en matière de montant de crédit étaient passablement élevées, probablement plus que ce qu'un système mutualiste pourrait raisonnablement proposer sans s'exposer à un risque élevé.  Les principaux faits saillants, en ce qui concerne le crédit, sont les suivants :

· Plus de la moitié des personnes interrogés ont bénéficié d'un crédit au cours des 6 derniers mois auprès d'un membre de la famille (57%), d'amis (28%), d'un frère de sang (9%) ou d'un usurier (6%) ;

· L'objet du crédit a été majoritairement à des fins sociales (68%) ou à des fins de commerce et activités économiques (27%) ;

· Le crédit moyen s'élevait à 360 000 Fmg pour une durée d'un mois à un taux de 5% (pour un mois) ;

· Le montant accordé était jugé insuffisant dans 38% des cas et la durée était estimée trop courte dans 22% des cas ;

· 40% des prêts étaient remboursés grâce aux revenus des activités des bénéficiaires ;

· Les remboursements résultent de la vente d'animaux (55%) ou de la cession de stock alimentaire (26%) ;

· En matière d'attente vis-à-vis une banque de proximité, 95% envisagent de demander un crédit ;

· Le commerce (54%) et l'agriculture (28%) représentent les besoins de financement les plus souvent cités. Toutefois, l'auteur de l'étude souligne que les besoins de crédits sociaux ont été sous estimés par les enquêteurs ;

· La durée attendue d'un crédit est de 6 mois et le montant attendu est de 1,4 millions Fmg pour les femmes et de 2,4 millions Fmg pour les hommes ;

· En matière de taux d'intérêt, seulement 23% de l'échantillon souhaitent un taux égal ou inférieur à 3% par mois.

69. Pour ce qui est de l'épargne, les personnes interrogés apprécieraient plus la fonction "bas de laine" d'une institution financière de proximité qu'à la fonction "porte-monnaie".  La notion d'une épargne de précaution est acquise mais la grande majorité des répondants serait favorable à un produit d'épargne progressive. Une stratégie marketing visant à obtenir des ressources longues serait de proposer un produit d'épargne stable à rémunération progressive.  Toutefois, l'élaboration d'un tel produit devrait tenir compte que la gestion des mutuelles sera manuelle, c'est-à-dire sans le recours d'un outil informatique.  Les modalités de calculs des intérêts devront être réduites à leur plus simple expression. Une autre stratégie de pénétration  de marché serait de convaincre les éleveurs de zébus qu'il est sage de transformer une partie du troupeau en épargne rémunérée.  Ainsi, l'éleveur se protègerait contre le risque de subir une perte financière suite à la mort ou au vol d'un zébu. Les faits saillants de l'étude de marché, en ce qui concerne le volet "épargne" sont  les suivants :

· 76% des personnes interrogées conservent une épargne de précaution variant entre 270 000 et 720 000 Fmg ;

· Parmi les 24% des personnes déclarant ne pas avoir d'épargne de précaution, 51% jugent que le bétail est plus approprié et 41% disent ne pas avoir assez d'argent ;

· Pour 80% des gens, il s'agit de constituer une épargne progressive, la disponibilité de l'épargne (retrait) est jugée secondaire.

Modèle initial proposé

70. Le modèle initial proposé dans le rapport
 de pré-évaluation proposait, à titre indicatif, le montage institutionnel suivant :

· la création, en début de l'intervention, d'une Caisse Centrale à Tsivoy hébergeant l'opérateur technique spécialisé ; 

· la création, au cours des 2 premières années du projet, de 6 mutuelles d'épargne et de crédit ;

· la création de 6 guichets reliés administrativement aux mutuelles et à l'agent de développement correspondant. Ces guichets auraient une dimension plus modeste et seraient basés dans les localités ayant une densité de population et une affluence inférieure.

Données démographiques et marchés potentiels

71. Les données extraites des plans communaux de développement et relatives aux délimitations géographiques ainsi qu'aux populations de chacune des communes sont présentées à l'Annexe II.  Selon cette dernière mise à jour, la population totale concernée est maintenant d'environ 99 300 habitants, lesquels sont répartis en 17 200 ménages.  

72. Le Rapport de pré-évaluation fixait un objectif de taux de pénétration de 10% des ménages après trois ans.  La mission estime qu'il faut adopter une démarche prudente compte tenu que les paysans n'ont pas de référence en matière d'institution financière de proximité et compte tenu de la faible densité de population au Km2. A notre avis, il serait plus approprié d'estimer à 7,5% des ménages le nombre de membres potentiels susceptibles d'adhérer à une institution financière mutualiste de proximité dans un horizon de 5 ans.  En fonction de cette hypothèse, le tableau suivant représente le nombre de membres potentiels par commune.

Tableau VII :  Nombre de membres potentiels

	Communes
	Population
	Nombre de 

ménages
	Nombre de

personnes par ménage
	Nombre de membres potentiels basés sur 7,5 % des ménages

	Ebelo
	10 924
	1 750
	6,24
	131

	Élonty
	8 489
	1 130
	7,51
	85

	Ésira
	10 850
	1 700
	6,38
	128

	Imanombo
	15 243
	2 700
	5,65
	203

	Mahaly
	10 748
	2 050
	5,24
	154

	Maromby
	10 070
	1 853
	5,43
	139

	Marotsiraka
	11 304
	2 260
	5,00
	170

	Tranomaro
	10 017
	1 450
	6,91
	109

	Tsivory
	11 656
	2 281
	5,11
	171

	Total
	99 301
	17 174
	5,78
	1 288


Source:  Plans communaux de développement, PHBM II

73. Selon cette hypothèse, le nombre de membre potentiel susceptible d'adhérer à un système mutualiste de proximité serait d'environ 1 300 membres pour les zones d'intervention du projet.

Potentiel d'épargne

74. Il n'est pas aisé de déterminer le potentiel d'épargne.  La zone d'intervention du projet est enclavée et les différentes communes sont relativement  isolées les unes des autres.  Il peut y avoir une grande variabilité entre les sommes détenus par un éleveur, un commerçant ou une ménagère.  A partir de  la banque de données sur les institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, nous avons recherché à connaître quelle était la moyenne d'épargne par membre des autres réseaux mutualistes d'épargne et de crédit en opérations dans les différentes régions de Madagascar.  Le tableau suivant résume les principales données statistiques au 31 décembre 2000.

Tableau VIII :  Épargne moyenne par membre des autres réseaux mutualistes de Madagascar

	Au 31-12-2000
	Nombre d'institutions mutualistes de base
	Nombre de  

membres
	Encours épargne

(Fmg)
	Épargne moyenne

par membre (Fmg)

	ADEFI ANTANARIVO
	22
	        3 942    
	      677 500 000    
	     171 867    

	AECA AVOTRA
	18
	        1 114    
	      201 397 054    
	     180 787    

	AECA TAFITA
	27
	        2 001    
	      279 996 730    
	     139 928    

	AECA TSARAJORO
	9
	        1 419    
	      129 870 940    
	       91 523    

	OTIV ANTANARIVO
	12
	        9 891    
	    3 835 533 036    
	     387 780    

	OTIV LAC ALAOTRA
	12
	        9 086    
	    4 745 791 848    
	     522 319    

	OTIV TOAMASINA
	38
	      17 979    
	  10 548 686 000    
	     586 723    

	TIAVIO FITIA
	23
	        4 820    
	    1 596 450 524    
	     331 214    

	UNICECAM
	155
	      38 183    
	    6 361 114 023    
	     166 595    

	Total
	316
	88 435
	28 376 340 155
	320 872


Source :  Banque de données sur les institutions financières membres de l'APIFM et de l'AIM, 1998-1999-2000

75. Selon les données précédentes au 31 décembre 2000, les 316 institutions mutualistes de base ont collecté 28,3 milliards Fmg d'épargne auprès de 88 435 membres, soit une moyenne de 320 872 Fmg par membre.  Notons une grande variabilité entre les MECs OTIV et l'AECA Tsarajoro. Les opérations des OTIVs sont concentrées dans des zones rurales relativement développées ainsi que dans les zones péri-urbaines. Par contre, les 9 caisses de l'AECA Tsarajoro sont implantées dans une vallée rizicole pouvant représenter des caractéristiques similaires à la zone d'intervention du projet.  Ce réseau a débuté ses opérations en 1998 par l'implantation de sept mutuelles et de deux autres mutuelles l'année suivante. En terme de résultats, ce réseau regroupe 1 419 membres pour une épargne accumulée de 130 millions Fmg après trois ans.  En conséquence et afin de refléter une certaine prudence, nous estimons que la moyenne d'épargne par membre pourrait être de 100 000 Fmg.  

76. En fonction des résultats obtenus par l'AECA Tsarajoro et de l'hypothèse que de dépôt moyen d'un membre serait de 100 000 Fmg, le tableau suivant présente le potentiel d'épargne de chacune des communes visées par le projet.

Tableau IX :  Potentiel d'épargne

	Communes
	Nombre de 

membres potentiels
	Potentiel 

d'épargne (Fmg)

	Ebelo
	         131    
	    13 125 000    

	Élonty
	           85    
	     8 475 000    

	Ésira
	         128    
	    12 750 000    

	Imanombo
	         203    
	    20 250 000    

	Mahaly
	         154    
	    15 375 000    

	Maromby
	         139    
	    13 897 500    

	Marotsiraka
	         170    
	    16 950 000    

	Tranomaro
	         109    
	    10 875 000    

	Tsivory
	         171    
	    17 107 500    

	Total  
	      1 288    
	  128 805 000    


77. Le potentiel d'épargne est estimé globalement à environ 130 millions Fmg.  Bien entendu, ce potentiel ne  tient pas compte de la montée en puissance des retombées économiques de la phase II du projet.  L'augmentation de l'intensité des échanges économiques pourrait améliorer passablement le potentiel d'épargne de la zone d'intervention.  Rappelons que selon les documents conceptuels du projet
, l'option stratégique principale consistait à promouvoir la création d'institutions financières villageoises, de type caisses d'épargne et de crédit et que ce système devait être basé sur l'épargne compte tenu que l'économie locale était caractérisée par des excédents commerciaux et par des opportunités limitées de réinvestissement.  Les expériences négatives d'interventions basées sur le crédit et des projets crédits appellent à la prudence quant au développement des services de crédits par injection de fonds externes.

Seuil de rentabilité d'une mutuelle d'épargne et de crédit

78. La mission a effectué une simulation afin de connaître le nombre de membres requis pour atteindre un seuil de rentabilité suffisant et couvrir l'ensemble des charges dont notamment son audit annuel ainsi que la participation à la prise en charge des coûts de supervision d'une structure faîtière.  Les principales hypothèses sont que le dépôt moyen d'un membre serait de 100 000 Fmg, qu'il y aurait l'ouverture de 3 comptes par semaine (caisse mère et guichets), que le taux sur les crédits serait de 2% par mois, que des frais de tenue de compte de 1000 Fmg par mois et par membre seraient appliqués et qu'il y aurait une prise en charge de ses coûts d'encadrement. Selon ces hypothèses, il faudrait qu'une mutuelle d'épargne et de crédit regroupe environ 400 membres afin de pouvoir couvrir l'ensemble de ces charges, y compris la prise en charge de ses coûts d'encadrement et éventuellement dégager une rentabilité. Le seuil de rentabilité serait atteint au 24e mois d'opération. A titre d'information, le tableau suivant résume les principales données statistiques et financières obtenues à partir d'une projection quinquennale.

Tableau X :  Projection 5 ans 

	
	An I
	An II
	An III
	An IV
	An V

	Nombre de membres 
	       215    
	       395    
	       575    
	       755    
	       935    

	
	
	
	
	
	

	En Fmg
	
	
	
	
	

	Encours crédits
	15 050 000
	29 625 000
	43 125 000
	56 625 000
	70 125 000

	Encours épargnes
	21 500 000
	39 500 000
	57 500 000
	75 500 000
	93 500 000

	
	
	
	
	
	

	Comptes de résultats
	An I
	An II
	An III
	An IV
	An V

	Produits
	
	
	
	
	

	Produits de placement
	0
	0
	0
	0
	0

	Produits de prêts
	885 500
	5 479 250
	8 730 000
	11 970 000
	15 210 000

	Autres produits (frais tenue de compte)
	1 590 000
	3 750 000
	5 910 000
	8 070 000
	10 230 000

	
	2 475 500
	9 229 250
	14 640 000
	20 040 000
	25 440 000

	Charges
	
	
	
	
	

	Charges d'intérêt
	296 500
	732 000
	1 164 000
	1 596 000
	2 028 000

	
	2 179 000
	8 497 250
	13 476 000
	18 444 000
	23 412 000

	
	
	
	
	
	

	Provision pour pertes
	36 896
	228 302
	363 750
	498 750
	633 750

	
	2 142 104
	8 268 948
	13 112 250
	17 945 250
	22 778 250

	Charges d'exploitation
	
	
	
	
	

	Salaire gérant / mois
	840 000
	1 680 000
	1 680 000
	1 680 000
	1 680 000

	Salaire caissière / mois
	0
	0
	600 000
	1 200 000
	1 200 000

	Audit annuel
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000
	1 000 000

	Coût suivi technique / an (UP ou union)
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000
	3 000 000

	Fournitures
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000

	Frais de déplacement
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000

	Loyer (local subventionné par la commune)
	0
	0
	0
	0
	0

	Entretien local / an
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000
	100 000

	Entretien équipement
	50 000
	50 000
	50 000
	50 000
	50 000

	Formation du personnel
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000
	250 000

	Formation des dirigeants
	2 250 000
	2 250 000
	2 250 000
	2 250 000
	2 250 000

	Réunion des dirigeants locaux
	660 000
	660 000
	660 000
	660 000
	660 000

	Assemblée générale
	700 000
	700 000
	700 000
	700 000
	700 000

	Total
	9 350 000
	10 190 000
	10 790 000
	11 390 000
	11 390 000

	Surplus (déficit)
	-7 207 896
	-1 921 052
	2 322 250
	6 555 250
	11 388 250


Regroupement proposé des sites

79. En collaboration avec le responsable de la Cellule finance rurale, la mission a visité l'ensemble des communes visées par le projet. Lors de ces visites, nous nous sommes entretenus avec les autorités communales ainsi qu'avec quelques commerçants.  Dans certains cas, ces visites coïncidaient avec les jours de marché.  

80. En fonction de nos observations, il nous semble nécessaire de regrouper les communes selon des critères de proximité géographique et d'accessibilité en une caisse mère et deux guichets afin que l'ensemble puisse représenter un potentiel de membres suffisant pour atteindre l'autonomie financière dans un délai raisonnable.  Par conséquent, nous estimons que Tsivory, Marotsiraka et Tranomaro seraient les seuls sites pouvant représenter un potentiel économique suffisamment soutenu et une proximité d'accès aux communes avoisinantes pour pouvoir établir une caisse mère.  A l'exception des jours de marché, les autres communes ne représenteraient pas suffisamment d'activités économiques pour justifier, dans un premier temps, la création d'une caisse mère  Par contre, ces sites pourraient potentiellement accueillir un guichet relevant d'une caisse mère.  Ce guichet serait ouvert qu'une seule journée par semaine, soit le jour de marché.  Les études préliminaires
 réalisées par l'opérateur technique spécialisé permettront de préciser et de classer par ordre d'importance les sites représentants les potentiels les plus appropriés.

81. Compte tenu de ce qui précède, le tableau suivant représente les regroupements proposés ainsi que le potentiel de membres de chaque entité.

Tableau XI :  Regroupement proposé des sites

	Communes
	Population
	Nombre

 de ménages
	Nombre de 

membres potentiels
	Potentiel d'épargne

par site

	 Tsivory 
	11 656
	2 281
	171
	17 107 500

	 Mahaly 
	10 748
	2 050
	154
	15 375 000

	 Élonty 
	8 489
	1 130
	85
	8 475 000

	
	30 893
	5 461
	410
	40 957 500

	
	
	
	
	

	 Marotsiraka 
	11 304
	2 260
	170
	16 950 000

	 Ebelo 
	10 924
	1 750
	131
	13 125 000

	 Imanombo 
	15 243
	2 700
	203
	20 250 000

	
	37 471
	6 710
	503
	50 325 000

	
	
	
	
	

	 Tranomaro 
	10 017
	1 450
	109
	10 875 000

	 Maromby 
	10 070
	1 853
	139
	13 897 500

	 Esira 
	10 850
	1 700
	128
	12 750 000

	
	30 937
	5 003
	375
	37 522 500

	
	
	
	
	

	
	99 301
	17 174
	1 288
	128 805 000


En complémentarité, un programme de crédits solidaires

82. Tel que mentionné précédemment, un des objectifs du projet est de favoriser l’accès aux services financiers des populations rurales pauvres, en particulier les femmes, les jeunes et les paysans sans terre. L'implantation de caisse mère et de guichets sur les sites représentants les potentiels les plus élevés apporte un service bancaire de proximité mais crée des exclus dans les villages à plus faible potentiel.  Afin de palier à cette insuffisance, certains réseaux de mutuelles d'épargne et de crédit en Afrique de l'Ouest ont expérimenté avec succès un programme de crédits solidaires en complémentarité des infrastructures traditionnelles. 

83. Le cas des Caisses Villageoises du Réseau des Caisses Populaires du Burkina (RCPB) est particulièrement probant. L'ONG américaine Freedom From Hunger a participé à l'expérimentation de son programme Crédit/Épargne avec Éducation© en partenariat avec le RCPB.  Par la suite, les ressources du RCPB ont effectué le déploiement du programme à grande échelle sur l'ensemble du territoire. L'intégration du programme à la stratégie de déploiement du RCPB a été l'élément qui a contribué le plus à l'atteinte des résultats tout à fait impressionnant obtenus par le Réseau. 

Exemple d'un crédit solidaire :  Les Caisses Villageoises du RCPB

Pour l'essentiel, le Programme vise à encadrer un groupe de femmes pauvres par un programme d'éducation adapté et à fournir un petit crédit solidaire remboursable hebdomadairement pour réaliser des activités génératrices de revenus, lesquelles contribuent à générer une épargne solidaire et une épargne individuelle.  En pratique, à partir d'une caisse mère (où d'un guichet), une animatrice se déplace à moto dans les villages environnants (rayon de 50 Km maximum) afin de constituer des groupes de solidarité
. Chaque animatrice encadre environ 15 groupes de solidarité. Après quelques rencontres de sensibilisation visant à expliquer le programme et à obtenir les autorisations des autorités coutumières (et des maris), le groupe est officiellement constitué par une reconnaissance en tant qu'association. Le groupe désigne une présidente, une secrétaire et une trésorière et ouvre un compte à la mutuelle la plus proche du village.  Les rencontres ont lieu à chaque semaine "au pied de l'arbre du village".  Lors de chacune des rencontres, l'animatrice dispense pendant environ 15 minutes un thème de formation adaptée aux femmes pauvres.  Après quelques séances, les femmes sont amenées à identifier individuellement des activités génératrices de revenus pouvant être possibles et à déterminer les ressources nécessaires à sa réalisation.  Lorsque que le besoin d'un crédit collectif est connu, l'animatrice complète la demande de crédit solidaire du groupe et l'achemine à la mutuelle d'épargne et de crédit. La mutuelle accorde un crédit au groupement, remboursable hebdomadairement, pour une durée initiale de quatre mois à un taux raisonnable
.  Aucune garantie n'est exigée à l'exception de la caution solidaire de chacune des femmes.  En présence de l'animatrice, le groupe de solidarité redistribue le crédit à chacun de ses membres en fonction des petits montants initialement sollicités à un taux de 10% pour quatre mois (30% l'an). Lors de chacune des semaines suivantes, l'animatrice rencontre le groupe de solidarité, dispense un autre volet de son programme de formation et prend acte des remboursements individuels effectués après la séance de formation.  Si une femme éprouve de la difficulté à effectuer le remboursement de son échéance hebdomadaire, les autres membres du groupe de solidarité sont appelés à contribuer au remboursement.  Le différentiel d'intérêt (9% - 3%) est conservé en épargne collective dans le compte d'épargne à vue du groupe de solidarité.  Après un cycle complet de quatre mois et le remboursement complet du crédit, le groupe peut solliciter un autre crédit collectif. En fonction de l'expérience acquise et des résultats obtenus, le plafond individuel
 de crédit est progressivement augmenté.

84. Il ne serait pas économiquement rentable pour une institution financière décentralisée d'octroyer de très petits montants de crédit, d'où la nécessité de former un groupe de "microfinance".  Après plusieurs cycles, certaines femmes développent des capacités d'entrepreneurs et peuvent adhérer individuellement à la mutuelle la plus proche. L'intérêt de cette formule de microfinance, associée à la stratégie de déploiement d'un réseau d'institutions financières décentralisées, est d'accroître le rayon de couverture de la caisse mère ou du guichet de 15 km à 50 km et d'accroître par conséquent son marché en offrant un service d'épargne et de crédit adapté sans investir dans des structures lourdes difficile à rentabiliser.  Ainsi, les animatrices deviennent progressivement des "agents de crédits spécialisés" dont les coûts de fonctionnement (salaires et frais de déplacement) sont pris en charge par  la mutuelle d'épargne et de crédit. Par contre, en raison des caractéristiques culturels propres à la société malgache, à savoir un accent plus prononcé vers l'individualisme que le communautarisme,  il semble qu'un programme de crédits solidaires ne pourrait être appliqué qu'à un groupe très petit ayant une forte cohésion sociale. Par exemple, le programme Micro-Start  s'applique à un sous-groupe de 4 à 6 personnes regroupées au sein d'un groupe plus important. Cette caractéristique culturelle pourrait rendre plus difficile la prise en charge du programme par les mutuelles après la fin du projet.

85. Lorsque l'OTS aura procédé à l'implantation des premières caisses mères et des guichets sur les sites à moindre potentiel, la mise sur pied d'un programme de crédits solidaires pourrait être analysée, expérimentée et éventuellement déployée. 

86. Dans ce contexte, nous proposons le montage institutionnel suivant :
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Figure II :  Schéma organisationnel proposé

Rôles de la Cellule finance rurale

87. La Cellule finance rurale a pour rôle d'assurer la programmation et la coordination de la composante financement rural au sein du projet, d'assurer le suivi technique et financier de la composante, d'assurer le contrôle de gestion et d'assurer le suivi et évaluation des activités.  La Cellule finance rurale occupe une fonction de pilotage garante du respect de la programmation et de la cohérence des actions de développement, une fonction technique sous traité par l'opérateur technique spécialisé et une fonction de régulation assurée par l'opérateur généraliste. Elle appuierait la mise en place d'une Unité de promotion dans la zone du projet, la mise en place d'un système d'information de gestion (SIG), l'audit annuel des caisses et la mise sur pied d'un programme de crédit solidaire.

Rôles de l'opérateur technique spécialisé

88. L'opérateur technique spécialisé aurait pour principale fonction d'appliquer la stratégie du projet en matière de finance rurale.  Ses principaux rôles seraient de :

· réaliser les études de faisabilité (étude de marché et d'implantation) ;

· sensibiliser la population cible ;

· appuyer la mise en place des mutuelles et des guichets ;

· appuyer les demandes d'agrément auprès de la CSBF ;

· appuyer l'adhésion des mutuelles à l'association  professionnelle (art. 54, Loi No 95-030) ;

· rédiger un manuel de procédures ;

· produire et améliorer les formulaires et documents nécessaires aux opérations ;

· effectuer la formation des gérants/caissiers et des dirigeants ;

· effectuer les suivis techniques ;

· effectuer les contrôles sur place et sur pièces ;

· rédiger un plan de formation des dirigeants et des employés ;

· effectuer la formation des dirigeants et des employés ;

· effectuer la formation sur le crédit ;

· s'assurer que la gestion  du crédit est effectuée adéquatement ;

· s'assurer de la gestion des encaisses et des excédents de liquidités ;

· mettre en place un système d'information de gestion ;

· mettre en place, au sein de l'Unité de promotion, un service d'inspection et de vérification ;

· suivre et contrôler les opérations ;

· réaliser les audits annuels ;

· analyser, expérimenter et déployer un programme de crédit solidaire ;

· favoriser la création d'une union de mutuelles d'épargne et de crédit.

Rôles de l'organisation non gouvernementale

89. Une ONG locale pourrait venir appuyer et renforcer les efforts de sensibilisation de l'opérateur technique spécialisé.  Toutefois, l'intervention d'une ONG locale pourrait représenter le risque que les bénéficiaires perçoivent la mise en place d'une mutuelle comme étant une "créature" du projet et non pas comme étant l'émergence d'un besoin exprimé par les paysans et les commerçants. Ce risque pourrait se traduire par une perception que le crédit est un droit et non pas un privilège, ce qui pourrait engendrer un haut taux de non-remboursement.  L'intervention et le rôle précis que devra jouer l'ONG devront être préalablement discutés avec l'OTS.

Rôles de l'assistance technique internationale

90. Le rôle de l'assistance technique internationale appuierait la Cellule finance rurale et l'opérateur technique spécialisé dans :

· l'appui à l'élaboration des statuts et des règlements intérieurs ;

· l'appui à la définition des produits d'épargne et de crédits ;

· l'appui à la politique de crédit ;

· l'appui au manuel de procédures ;

· l'appui à l'élaboration de politiques administratives ;

· l'appui au plan de formation des dirigeants et des employés ;

· l'appui au système d'inspection-vérification.

mise en œuvre

Stratégies

91. A titre de rappel, trois objectifs étaient assignés à la composante Appui aux services financiers du projet. Ces objectifs étaient de :  

· mettre en place un outil complémentaire d'accompagnement des activités de développement promues par le projet ;

· faciliter l'accès  des groupes cibles à des services financiers adaptés à leurs besoins ;

· pérenniser l'offre de ces services de manière durable et extensive après l'achèvement du projet.

92. La stratégie de mise en œuvre doit être basée sur la prudence et la progressivité.  A titre de rappel, le rapport de pré-évaluation mentionnait que la création d'un réseau d'institutions mutualistes d'épargne et de crédit devait reposer sur les principes suivants :

· Structure communautaires de proximité ;

· Mobiliser l'épargne locale ;

· Assurer une gestion démocratique et transparente ;

· Faible coût d'accès et minimum de formalités ;

· Responsabilisation totale des membres dans la gestion ;

· Encadrement par un opérateur spécialisé pris en charge rapidement par les usagers ;

· Coûts de fonctionnement et d'appuis réduits (autofinancement en 6 ans) ;

· Comptabilité adaptée au groupe cible faiblement alphabétisé ;

· Contrôles interne et externe performants appuyés par un important effort de formation et de suivi ;

· Audits annuels externes ;

· Stratégie marketing visant spécifiquement les plus aisés afin de mobiliser rapidement l'épargne.

93. Nous proposons que soit mis en place, progressivement sur trois ans, trois mutuelles d'épargne et de crédit, dont chacune sera composée d'une caisse mère et de deux guichets.  Cette prudence s'explique notamment :

· parce que l'opérateur technique spécialisé devra se familiariser avec la zone d'intervention, le développement les outils et des méthodologies appropriées et maîtriser les fonctions de suivi et l'encadrement des mutuelles d'épargne et de crédit ainsi que les relations entre la caisse mère et ses guichets ;

· par la faiblesse des activités économiques des communes ;

· par la faible densité de population ;

· par la nécessité de prouver le réel intérêt des éleveurs et des agriculteurs envers les produits d'épargne et de crédit.

Méthodologie de mise en œuvre

94. Les différents documents
 du projet ont déjà traité de la méthodologie de mise en œuvre.  Toutefois, nous reprenons l'essentiel des textes tout en apportant quelques précisions.

Études préliminaires

95. Sous la supervision de la Cellule finance rurale, l'opérateur technique spécialisé aura à mener, au cours de février et mars 2003, des études de marché et d'implantation dans les quatre communes couvertes par la phase I du projet.  Ces études préliminaires seront basées sur la conduite d'enquêtes individuelles et déboucheront sur une ébauche d'un Plan d'affaires.  Les principaux thèmes
 à traiter sont :

· Aspect social :

· Adhésion (potentiel, motivation et freins, règles et modalités) ;

· Structures et solidarité (nature, atouts et limites, rôles  vis-à-vis de l'épargne et du crédit) ;

· Modalité de gestion (autonomie de gestion).

· Aspects économique et financier :

· Capacité de mobilisation de l'épargne ;

· Besoins en crédit (objet, montant, durée) ;

· Produits d'épargne et de crédit à développer ;

· Rôles des systèmes informels (usuriers, famille, amis, commerçants).

96. L'étude de marché devra notamment identifier et valider les principaux produits d'épargne et de crédit que devront proposer les mutuelles.  A titre indicatif, les produits d'épargne pourraient être les suivants :

· Un dépôt à vue, retirable en tout temps et ne portant pas d'intérêt ;

· Un dépôt bloqué non rémunéré où serait déposé le dépôt de garantie exigé avant l'octroi d'un crédit ;

· Un dépôt à terme d'une durée minimale de 6 mois et maximale d'un an et rémunéré à 0,5% par mois.

97. Des frais de tenue de compte de 1 000 Fmg par mois seront appliqués trimestriellement sur le compte de dépôt à vue de chaque membre actif afin de générer des revenus additionnels permettant à la mutuelle d'assumer ses coûts de fonctionnement et la prise en charge de la structure faîtière.

98. Dans tous les cas, le plafond maximum de rétroversion de l'épargne en crédit d'une mutuelle ne pourra dépasser 75% de l'épargne.

99. A titre indicatif, les produits de crédits pourraient être les suivants :

· Un crédit de consommation, d'un montant maximum de 500 000 Fmg et d'une durée maximale de 12 mois remboursable mensuellement portant un taux de 2% par mois sur le solde restant dû. L'objet du financement sera nanti au profit de la mutuelle. Une épargne nantie représentant 25% du montant du crédit sera préalablement exigée et déposée au compte d'épargne bloquée ;

· Un crédit agricole pour l'achat d'animaux, d'un montant maximum de 1 000 000 pour une durée de 10 mois à un taux de 2% par mois sur le solde restant dû. Une épargne nantie représentant 25% du montant du crédit sera préalablement exigée et déposée au compte d'épargne bloquée.  L'objet du financement sera nanti au profit de la mutuelle ;

· Un crédit d'investissement pour l'achat d'équipements, d'un montant maximum de 1 000 000 pour une durée de 24 mois à un taux de 2% par mois sur le solde restant dû. Une épargne nantie représentant 25% du montant du crédit sera préalablement exigée et déposée au compte d'épargne bloquée.  L'objet du financement sera nanti au profit de la mutuelle.  Un différé de 4 mois pourra être appliqué ;

· Un crédit stockage pour les greniers communautaires, d'un montant maximum de 1 000 000  pour une durée de 10 mois, à un taux de 2% sur le solde restant dû. Une épargne nantie représentant 10% du montant du crédit sera préalablement exigée et déposée au compte d'épargne bloquée.  L'objet du financement sera nanti au profit de la mutuelle ;

· A moyen terme, un Programme de crédit/épargne avec éducation destiné à des groupes de solidarité (femmes pauvres et jeunes) pourrait être expérimenté et éventuellement déployé dans les communes en périphérie des sites retenus pour l'implantation d'une mutuelle ou d'un guichet.

100. L'étude d'implantation visera à coter les sites qui pourraient bénéficier d'une institution de microfinance.  Le rapport de pré-évaluation proposait les critères d'évaluation suivants :

· Le nombre de population et la densité démographique ;

· L'accessibilité ;

· La nature et le potentiel des activités économiques ;

· La présence d'infrastructures et de partenaires potentiels ;

· L'intérêt exprimé par les communautés.

101. Au cours du 1er trimestre de 2004, l'opérateur technique spécialisé procèdera à une seconde étude préliminaire dans les cinq communes de la phase II du projet.

Phase de sensibilisation

102. Avant l'ouverture formelle d'une caisse mère ou d'un guichet, l'opérateur technique spécialisé aura procédé à des séances de sensibilisation. Cette phase essentielle vise à ce que les bénéficiaires soient en mesure de comprendre les structures et le fonctionnement de leur mutuelle, les avantages et les exigences liés aux services de l'épargne et du crédit.

103. Sur chacun des sites, il faudra recueillir l'adhésion d'un minimum de 50 membres avant de procéder à l'Assemblée générale constitutive 
.

104. Parallèlement à la phase de sensibilisation, l'assistance technique internationale aura procédé à la rédaction des statuts et des règlements intérieurs en collaboration avec l'opérateur technique spécialisé et la Cellule finance rurale.

Phase de création des mutuelles 

105. Conformément à l'article 22 de la loi, chaque MEC serait constitué d'une Assemblée générale, d'un Conseil d'administration, d'un Comité de contrôle et d'une Commission de crédit.  L'assemblée générale procèdera à l'adoption des statuts et des règlements intérieurs et procèdera à la nomination des administrateurs. Le Conseil d'administration sera composé de 7 membres, le Comité de contrôle ainsi que la Commission de crédit seront composés de trois membres chacun.  La Commission de crédit de la caisse mère pourra déléguer son pouvoir de prêter à trois membres d'un même guichet qui formeront un sous-comité de  crédit afin que l'octroi de crédit soit décentralisé le plus près possible des bénéficiaires. Les membres du sous-comité de crédit seront nommés lors d'une assemblée de secteur.  Les mandats seront de trois ans renouvelables au 1/3 à chaque année. Lors du renouvellement des administrateurs du Conseil d'administration, les membres d'un guichet pourront, en assemblée de secteur, nommer un membre du Conseil d'administration.

106. Lorsque les dirigeants seront connus, l'OTS dispensera des sessions de formation à leur intention.  Ces formations porteront sur la vulgarisation des principes mutualistes, sur le rôle d'une mutuelle d'épargne et de crédit, sur le contenu des statuts et des règlements intérieurs, sur l'organisation d'une mutuelle et sa mise éventuelle en réseau, sur le rôle de l'Unité de promotion et sur les rôles et responsabilités des dirigeants.

107. Conformément à l'article 46 de la Loi No 95-030, l'OTS sera chargé d'appuyer la mutuelle pour la préparation de la demande d'agrément, laquelle est délivrée par la Commission de Supervision Bancaire et Financière. Les opérations ne pourront débuter qu'après la réception de l'agrément. L'OTS devra s'assurer que les opérations des mutuelles sont conformes aux opérations énoncées  par la décision d'agrément.  L'Association professionnelle des institutions de microfinance assurera le suivi de la demande auprès de la CSBF.

Phase de mise en place du local et des équipements

108. Au début, le local devra être mis à la disposition de la caisse mère ou du guichet par la Commune.  La population sera appelée à collaborer à la mise en état du local.  Le projet fournira, dès l'ouverture, un coffre-fort ainsi les petits équipements et formulaires nécessaires aux opérations de la caisse mère ou du guichet.  Il serait souhaitable que le local soit à proximité de la place centrale ou des principaux commerces et marché public.  Après un an d'opération, le projet pourra, si les résultats sont globalement positifs, financer le matériel de construction d'un local neuf ou à  rénovation d'un local existant.  Toutefois, la construction sera assurée par les membres eux-mêmes, éventuellement avec un appui technique extérieur.  Le terrain devra être cédé gratuitement par la Commune.

109. Il n'est pas jugé utile que la caisse mère et les guichets soient sous la surveillance d'un gardien dans la mesure ou les documents comptables et les liquidités seront entreposés dans le coffre-fort à la fin de chaque journée d'opérations.

Mise en place des ressources humaines

110. Une mutuelle d'épargne et de crédit nommera un gérant/caissier affecté à la caisse mère et une caissière au niveau de chacun des guichets. Sur les sites d'implantation d'un guichet, la caissière sera choisie de préférence dans la Commune.  

111. L'OTS dispensera une formation technique aux employés et une formation générale à la gestion financière et au contrôle destinée aux dirigeants.  La formation technique destinée au gérant/caissier et à la caissière portera sur les opérations de dépôt et de retrait, la fermeture des opérations quotidienne, l'arrêté des comptes et les inscriptions au Grand Livre, le contrôle interne, la gestion de l'encaisse et la gestion financière dans le cas du gérant/caissier.  La formation générale destinée aux dirigeants portera sur l'analyse du bilan et du résultat d'opérations, le budget ainsi que sur les indicateurs (ratios) de gestion. 

Début des opérations

112. La part sociale sera de 10 000 Fmg. Chaque membre devra détenir au moins une part sociale.  Étant donné qu'il n'y a pas de studio de photo dans la zone d'intervention du projet, une telle photo ne sera pas exigée.  Toutefois, le membre devra fournir sa carte d'identité, le montant de sa part sociale, désigner deux personnes pour la clause testamentaire, soit un héritier direct et un ayant droit, signer la fiche d'adhésion ainsi que la clause testamentaire.   

113. Au cours de la première année, la caisse mère et les guichets seront en opération qu'une seule journée par semaine, soit le jour de marché.  Le guichet sera opéré sous la supervision du gérant de la caisse mère. Si l'achalandage le justifie, la caisse mère, voire un guichet, pourront graduellement opérer plus d'une journée par semaine. Le gérant/caissier ainsi que la caissière seront rémunérés en fonction du nombre de jours ouvrés dans le mois. 

Suivi des opérations

114. Les opérations de la caisse mère et des guichets seront inscrites sur un "brouillard d'encaisse" et reportées sur les fiches Grand Livre.  Les opérations seront arrêtées quotidiennement et les encaisses seront également balancées à chaque jour. Les auxiliaires d'épargne et de prêts seront balancés mensuellement.  

115. Chaque mutuelle devra produire les informations financières et statistiques requises par les autorités. Une mutuelle produira mensuellement une situation comptable comprenant un bilan, un état des résultats, un état des prêts en souffrance ainsi que des informations statistiques, dont notamment le nombre de membres par type, le nombre d'adhésion par type (hommes, femmes, personnes morales), le volume d'épargne recueilli au cours de la période ainsi que le nombre et les montants de crédits accordés au cours de la période et par catégorie.  En début d'exercice, un budget sera élaboré et accepté, après discussion, par le Conseil d'administration. Le budget sera présenté, à titre d'information, en Assemblée générale.

Mise en place de la politique de crédit

116. Après trois mois de fonctionnement, le gérant/caissier et les dirigeants, dont particulièrement les membres de la Commission de crédit, seront formés par l'OTS sur la politique et la gestion du crédit.  Cette formation sur le crédit sera faite préalablement au démarrage des activités de crédit qui seront d'abord orientées vers un produit à très court terme dont le montant maximal sera fortement limité, ceci afin d'instaurer rapidement une réelle réciprocité des services d'épargne et de crédit avant de s'acheminer progressivement vers une diversification de l'offre de crédit.

117. Un membre pourra avoir accès à la politique de crédit six (6) mois après son adhésion. Le risque pris sur un seul membre de pourra dépasser cinq (5) pour cent de l'ensemble des épargnes.  L'octroi de crédit sera suspendu dès que 10% de l'encours de crédit sera en souffrance et ce, jusqu'au rétablissement de la situation suite aux efforts de recouvrement. Des frais de dossier de 1% du montant financé seront appliqués si le prêt est accordé.

118. Les plafonds individuels des produits de crédits seront réduits de 50%  pendant les deux premières années de fonctionnement d'une caisse mère ou d'un guichet.  Passé ce délai, ils pourront être augmentés après approbation de l'opérateur technique spécialisé et de la Cellule finance rurale. Le plafond individuel pourra être augmenté jusqu'au plafond prévu par la définition du produit selon l'importance des épargnes déposées par les membres, l'évaluation des capacités de gestion des crédits et les (faibles) taux d'impayés.

119. Six mois après le démarrage des activités de crédit, une analyse typologique sera effectuée.  Celle ci sera basée sur la méthode participative et permettra de sensibiliser les bénéficiaires aux principales stratégies possibles en matière de diversification des produits de crédits.

120. La mise en œuvre de cette phase d'évolution de l'offre de crédit nécessitera la participation de tous les acteurs du réseau mutualiste, à savoir les bénéficiaires, les dirigeants, le personnel, l'OTS, la Cellule finance rurale, le projet et l'ATI.

L'appui conseil aux mutuelles

121. La mission estime qu'il serait souhaitable que le local de l'Unité de  promotion destiné à loger l'opérateur technique spécialisé soit situé à Tsivory dans un édifice différent de celui de la caisse mère de Tsivory afin de ne pas créer de confusion dans l'esprit des gens quant au rôle respectif de l'Unité de promotion et de la caisse mère. Les agents techniques de l'OTS, soit environ un par mutuelle (y compris les guichets), effectueront régulièrement un suivi technique sur place en fonction d'une planification.  Les agents techniques formeront sur place les gérants/caissiers et les assisteront dans la fermeture mensuelle des opérations, tant pour la caisse mère que les guichets.  Ils effectueront des contrôles inopinés lors de leurs visites.

122. Le projet fournira à l'Unité de promotion, un véhicule, deux ordinateurs et des motos nécessaires au déplacement des agents techniques sur le terrain.

123. L'opérateur technique spécialisé créera, dès le début, un poste d'un inspecteur-vérificateur chargé d'assurer la surveillance technique et financière des mutuelles.  L'inspecteur-vérificateur devra former spécifiquement les membres des Comités de contrôle et s'assurer qu'ils effectuent régulièrement les contrôles de base.  L'inspecteur sera chargé de produire semestriellement un rapport d'inspection portant sur la qualité des opérations et les recommandations appropriées. Les statuts préciseront le rôle spécifique de l'inspecteur-vérificateur. 

124. En vitesse de croisière, l'Unité de promotion devrait être constituée d'un coordonnateur, d'une secrétaire, de deux à trois agents
  techniques pour la sensibilisation et le suivi (1 agent par zone), d'un inspecteur-vérificateur ainsi que d'un gardien, compte tenu de la présence d'équipements informatiques.

125. Dès le début, les mutuelles assumeront un coût forfaitaire mensuel de 250 000 Fmg pour l'encadrement effectuée par l'Unité de promotion.  Par contre, le projet prendra en charge pendant les deux premières années le déficit d'exploitation d'une mutuelle.  Après deux ans d'exploitation, le projet, par le biais de la Cellule finance rurale, jugera de la pertinence d'accorder une subvention pour contribuer au fonctionnement de la mutuelle. Afin de refléter la vérité des prix et de sensibiliser les administrateurs des mutuelles aux coûts, les coûts liés aux déplacements des administrateurs pour les formations dispensées par l'opérateur technique spécialisé seront facturés aux mutuelles et remboursées par le projet par le biais de la subvention de fonctionnement.

Phase d'analyse, d'expérimentation et de déploiement d'un programme de crédits solidaires

126. Lorsque que l'OTS aura acquis une certaine maîtrise de la création, de l'implantation, des opérations et de la surveillance financière des caisses mères et des guichets, un programme de crédit solidaire pourrait être analysé, expérimenté et éventuellement déployé dans les communes avoisinantes une mutuelle ou un guichet.  Il s'agirait de réaliser une recherche documentaire sur le sujet, de recruter une coordonnatrice du programme au sein de l'OTS, d'effectuer un voyage d'étude en Afrique de l'Ouest (Cellule et OTS), de réaliser une mission avec quelques dirigeants de mutuelles afin d'échanger et d'observer des modèles similaires à Madagascar, d'arrêter les caractéristiques du programme et sa méthodologie, de l'expérimenter à échelle réduite, d'analyser les résultats obtenus et éventuellement de le déployer à grande échelle dans la zone d'intervention du projet.  Cette phase pourrait débuter vers 2004.  

127. En terme de réglementation, le premier souci du législateur est de protéger les dépôts. Toutefois, le cadre législatif actuel ne serait pas approprié à la mise en place d'un tel programme d'octroi de micros crédits à petits groupes de solidarité.  En effet, un groupe de crédits solidaires serait soumis aux exigences de la loi bancaire et à l'obtention préalable de l'agrément.  L'article 5 de la Loi n° 95-030 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit a défini une opération de crédit de la manière suivante :

" Art. 5 - Constitue une opération de crédit, pour l’application de la présente loi, tout acte par lequel une personne physique ou morale agissant à titre onéreux met ou promet de mettre des fonds à la disposition d'une autre personne ou prend, dans l’intérêt de celle-ci, un engagement par signature tel qu’un aval, un cautionnement ou une garantie."

128. L'article 10 de cette loi précise : 

"Art. 10 - Il est interdit à toute personne physique ou morale, autre qu’un établissement de crédit, d’effectuer des opérations de banque à titre habituel.

Il est en outre interdit à toute entreprise autre  qu’un établissement de crédit de recevoir du public des fonds à vue ou à moins de deux ans de terme." 

129. L'article 16 pose l'exigence préalable d'obtenir un agrément de la CSBF avant d'effectuer des opérations de crédit. Cet article mentionne que :

"Art. 16 .- L’exercice de l’activité d’établissement de crédit, telle que définie à l’article 3 de la présente loi, est subordonné à l’agrément de la commission de supervision Bancaire et Financière instituée au chapitre premier du titre III de la présente loi."

130. Toutefois, certaines exclusions sont prévues dont notamment l'article 2 : "les organismes financiers multilatéraux et les institutions publiques étrangères d’aide et de coopération dont l’intervention sur le territoire de la République de Madagascar est autorisée par des traités, accords ou conventions auxquels la République de Madagascar a adhéré)" et l'article 11 : "l’interdiction relative aux opérations de crédit ne s’applique pas aux organismes sans but lucratif qui, dans le cadre de leur mission et pour un motif d’ordre social, accordent, sur leurs ressources propres, des prêts à conditions préférentielles à certains de leurs ressortissants".
131. Lors de la phase d'analyse de la faisabilité du programme, les questions réglementaires devront être clarifiées par une demande d'avis auprès de la CSBF, en collaboration avec APIMF et en tenant compte des autres expériences de crédits solidaires en cours sur le territoire malgache.

Vers la création de l'Union

132. Il est difficile de prédire l'évolution de la situation.  Toutefois, si la réponse de la population envers les institutions de microfinance s'avère positive, il est possible qu'en cours de route, un guichet se transforme en caisse mère ou que d'autres villages puissent accueillir un guichet.  Il est également possible que d'autres projets de coopération collaborent à la mise en place de systèmes financiers décentralisés dans les communes avoisinantes à celles couvertes par le projet.  Vers 2006, l'Unité de promotion et le projet analyseront la pertinence de regrouper les mutuelles en union en fonction des acquis et de l'évolution de la situation. Cette "Union des mutuelles d'épargne et de crédit du Haut Bassin du Mandrare" devrait prendre graduellement la relève de l'Unité de promotion et pourrait assurer notamment la représentation, l'encadrement technique, la surveillance financière ainsi que la coordination du développement et de la formation.

programme de mise en œuvre

Échéancier

133. Tel que mentionné précédemment, nous proposons que les caisses mères et leurs guichets soient mis en place progressivement sur trois ans.  Les quatre communes couvertes par la phase I du projet devraient être les premières visées par l'implantation d'une caisse mère ou d'un guichet. A titre indicatif, nous proposons l'échéancier suivant :

Figure III :  Échéancier d'implantation

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Trimestre
	I
	II
	III
	IV
	I
	II
	III
	IV
	I
	II
	III
	IV
	I
	II
	III
	IV
	I
	II
	III
	IV

	Installation de l'Unité de promotion
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Études préliminaires (Communes phase I)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Études préliminaires (Communes phase II)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Travaux de fin d'année dans les MEC
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Caisse Centre-Nord
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation - Tsivory
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Implantation Caisse Tsivory
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation - Mahaly
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Implantation Guichet Mahaly
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation - Elonty
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Implantation Guichet d'Elonty
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Caisse Ouest 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Sensibilisation - Marotsiraka
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Implantation Caisse de Marotsiraka
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Sensibilisation - Ebelo
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Implantation Guichet d'Ebelo
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Sensibilisation - Imanombo
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	     Implantation Guichet d'Imanombo
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Caisse Est
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation - Tranomaro
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Implantation Caisse de Tranomaro
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation - Marouby
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	    Implantation Guichet de Marouby
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation - Isira
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   Implantation Guichet d'Isira
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Programme de crédits solidaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Recherche documentaire 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nomination coordonnatrice 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Voyage d'étude Afr.-O (Cellule et OTS)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mission d'échange à Madagascar
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Définition et méthodologie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Expérimentation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Analyse des résultats 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Déploiement du  programme
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Plan de travail et budgets annuels

134. Au cours de sa mission, le consultant a appuyé la Cellule finance rurale dans la préparation du projet de plan de travail et de budgets annuels.
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Annexe II :  Données géographiques et démographiques des communes

Ebelo

Délimitation géographique 

Cette Commune est délimitée géographiquement par la Commune de Marotsiraka au Nord, Tsivory au Nord- Est, Tranomaro et Mahaly à l’Est, Imanombo à l’Ouest et Ifotaka au Sud. Ebelo se situe à 58KM du Chef lieu de la Commune Tsivory. Elle appartient à la sous-préfecture d’Amboasary Sud, Région d’Anosy, Province Autonome de Toliara (cartes en pages suivantes).

population

Tableau récapitulatif de nombre de la population par fokontany

	FOKONTANY
	NOMBRE DE POPULATION

	Ebelo /Tsaramandroso
	1.030

	Ranomainty
	702

	Ranobe
	774

	Ankaramena
	890

	Ankamena
	623

	Behalimboro I
	660

	Behalimboro II
	303

	Bevalay
	866

	Amboetse
	563

	Valohazomanga
	604

	Agnaramaliniky
	1.129

	Beraketa
	336

	Ankobay
	461

	Ankaramangotroky
	336

	Fenoarivo/Soamagnaly
	989

	Agnarafito
	658

	TOTAL
	10.924


Source : Données monographiques du CCD Ebelo, année 2001

Le fokontany le plus peuplé est Agnaramaliniky qui contient 1.129 habitants, viennent ensuite les fokontany d’Ebelo Tsaramandroso et Fenoarivo Soamagnaly avec respectivement 1.030 et 989 habitants.  La population totale de la Commune compte 10.924 habitants.

D’après la monographie communale de novembre 2001, la population d’Ebelo compte habitée dans une superficie de 1.115 km² dont la densité est de 0,97 habitants par km².

On doit souligner que cette zone est considérée comme une zone de migration. L’installation humaine est très récente. A vrais dire, ce sont les Bara qui étaient les premier venus mais en raison de la recherche de pâturage, les Antandroy d’Antanimora et de Tsihombe, arrivent peu à peu sur cette zone, s’installent sur la partie occidentale(Imanombo et Ebelo) ? Les Bara, en tant qu'éleveurs, ne se fixaient pas sur un seul endroit et se dispersaient progressivement.

Les Antandroy dominent cet endroit et deviennent majoritaires. En effet, c’est eux qui sont considérés comme Tompotany, ils comptent plus de 73% de la population totale d’Ebelo, les Bara se placent en deuxième 15%, puis les Antanosy à 8% et les autres ethnies comptent à 4% ;

La Commune rurale d’Ebelo constitue 16 Fokontany à savoir : Ebelo-Tsaramandroso, Ranomainty, Ranobe, Ankaramena, Ankamena, Behalimboro I, BehalimboroII, Bevalay, Amboetse, Valohazomanga, Agnaramaliniky, Beraketa, Ankobay, Ankaramangotroke, Fenoarivo-Soamagnaly, Agnarafito.

Élonty

Délimitation géographique

La Commune Rurale d’Elonty est délimitée à l’Est par les communes rurales de Mahaly et de Ranotsara, à l’Ouest c’est celle de Tsivory. Au Sud, elle délimitée par les villages d’Ambakaka et d’Adabolava qui tous les dux appartiennent à la Commune rurale de Mahaly, tandis qu’au Nord c’est la Commune rurale de Mahabo qui le limite.
Population
Pour la Commune rurale d’Elonty, avec une superficie de 1.150 km², elle compte au total 8.489 habitants d’après le recensement effectué par la Cellule communale de Développement en 2001.

Cette population est composée de 1.130 familles environ. La densité de la population est de 7,38 habitants au km². La Commune d’Elonty est une région cosmopolite car on y trouve plusieurs groupes ethniques : les Antanosy, les Bara, les Antandroy, les Betsileo, les Antesaka, etc.

La population est composée en majorité par les Antanosy, des Bara et des Antandroy qui représentent respectivement 60%, 15 % et 10 % de la population totale. L’ensemble des autres groupes ethniques (Antesaka, Betsileo,…) ne représente que les 15 % de la population totale.

Tableau : Répartition de la population par Fokontany

	FOKONTANY
	DISTANCE DU FKT PAR RAPPORT A LA COMMUNE
	NOMBRE DE POPULATION

	Elonty
	00 km
	820

	Tamotamo Bas
	04 km
	1.588

	Bemandresy/Androtsy
	07 km
	762

	Besakoa Nord
	13 km
	888

	Soamanonga
	15 km
	487

	Fanjakamandroso
	16 km
	564

	Beadabo Nord
	17 km
	520

	Mahazoarivo
	18 km
	692

	Maroforoha
	21 km
	659

	Emieba
	27 km
	351

	Ambatomanaky
	27 km
	1. 158

	TOTAL
	
	8 489


Source: Commune rurale Elonty  (Recensement 2001)

Le tableau montre que les fokontany les plus peuplés avec des populations dépassant les 700 habitants/ fokontany sont : Tamotamo bas, Ambatomanaky, Basakoa Nord et Elonty et dont la répartition de la population se fait comme suit :

Tamotamo Bas
: 1.588 habitants

Ambatomanaky
: 1.158 habitants

Besakoa Nord
: 888 habitants

Elonty

: 820 habitants

Esira

Délimitation géographique 
La Commune Esira se trouve dans la Sous-préfecture d’Amboasary Sud, Région Anosy, Province Autonome de Toliara.

La Commune rurale d’Esira se trouve au Sud-Est de Tsivory. Le chef lieu de la Commune est distant de I09 Km de Tsivory. Elle est délimitée au Nord par la Commune de MAHALY, au Nord-Est par MAROVITSIKA, à l’Ouest par la Commune MAROMBY, à l’Est par la Commune MANEVY et au Sud par la Commune ENANILIHA.

Population

La Commune compte 10.850 habitants répartis dans une superficie de 693 km2. Ce qui fait que la densité du peuplement dans la Commune Esira est équivalent de 15,65 habitants aux km2.

Tableau :  Population statistique par fokontany et la distance par rapport au chef lieu de la Commune Rurale Esira :
	Nom   de  Fokontany
	Distance  par  rapport à  la

Commune  rurale
	Population  totale

(en habitants)

	ESIRA
	00 km
	850

	EMITRAY
	2,5 Km
	925

	EMIEBA
	03 Km
	950

	MANDABE
	2,5 Km
	320

	AMBATOMASY
	02 Km
	410

	IHARAMAMY
	15 km
	925

	BEFIHAMIHOSY
	25 Km
	650

	BETONTA
	22 Km
	850

	LAPIRY
	20 Km
	550

	MANDARANO
	23 Km
	510

	MANDOHA
	25 Km
	810

	ANDAKATOPOSA
	30 Km
	550

	MANOMBO
	35 Km
	600

	BELAVENOKA
	37 Km
	1.350 *

	TOTAL
	
	10 850


Source : CSB I Esira,  recensement année 2001.

Le fokontany de Belavenoky est le mieux peuplé car il contient 1.350 habitants.

Imanombo

Délimitation géographique 

La Commune rurale d’Imanombo figure parmi la commune la plus peuplées de neuf communes d’intervention du PHBM II. Elle est rattachée administrativement de la Sous Préfecture d’Ambovombe Androy, Région de l’Androy et Province Autonome de Tuléar. Elle est située au Sud de Marotsiraka à 33 Km du Chef lieu de la Commune. Elle est délimitée au Nord par la CR de Marotsiraka ; au Sud par la CR d’Andalatanosy ; à l’Est par la CR d’Ebelo et à l’Ouest par la Commune d’Ampamata.

Population 

Elle compte 15.243 habitants et forme 2.700 familles rurales. La population est composée en majorité par les Antandroy qui représentent respectivement 75% et les Antanosy 18% de la population et autre 07%. La densité de la population est environ de 9 par km2. La superficie totale de la Commune est 1.720 km2.

	Fokontany
	Nombre de la population
	Distance par rapport au chef lieu (km)

	IMANOMBO
	691
	0

	TSIKOLAKY
	2.393
	05

	KALADY
	360
	12

	ANTSAKOAMALANGY
	485
	14

	IABORANO
	466
	13

	ANTEHALIMBORO
	463
	09

	MITSINJO
	1.802
	18

	ANDRANOVOLA
	610
	19

	ANDEMBY
	2.077
	10

	AMBANINATO I
	1.050
	05

	AMBANINATO II
	794
	10

	AMBANINATO-MAHAZOARIVO
	505
	06

	ANAFONDRAVOAY
	468
	16

	FINDAY
	757
	20

	ANTANILE
	670
	19

	ANKILIVOHITSY
	650
	22

	ANTESOMAY
	445
	02

	AMBALATANY
	507
	12

	TOTAL
	15.243
	


Source : Monographie C.C.D. Imanombo.
Les Fokontany les plus peuplés sont Tsikolaky et Andemby, avec respectivement 2.393 et 2.077 habitants

Classification de la population par classe d’âge et  par sexe

	Age
	0 à 15
	16 à 20
	20 à 45
	45 à 60
	+  60
	TOTAL

	Sexe
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	F
	H
	F

	Nombre
	2.055
	3.031
	1.115
	2.987
	1.138
	1.405
	1.158
	1.339
	304
	681
	5.800
	9.443

	Total
	5.086
	4.102
	2.543
	2.497
	985
	15.243

	Taux
	33 %
	27 %
	17 %
	16 %
	7 %
	100 %


· La classe d’âge la plus dominante est comprise entre 0 à 15 ans ; elle représente 33 % de la population totale de la Commune ;

· La Commune a une population jeune, avec un taux allant de 60 % pour la population active ;

· Les femmes sont très dominantes en nombre, elles occupent 62 % de la population totale de la Commune.
MahALY

Délimitation géographique :

La Commune rurale de Mahaly est délimitée :

· Au Nord par la chaîne montagneuse d’Ivakoany qui constitue la limitrophe avec la Sous préfecture de Befotaka Sud et la Commune rurale de Ranotsara ;

· A l’Est par la Commune rurale d’Esira et de Maromby ;

· Au Sud par la Commune rurale de  Tranomaro ;

· A l’Ouest par les communes rurales de Marotsiraka, d’Ebelo, de Tsivory et d’Elonty.
Population 

Les tableaux ci-après donnent les informations relatives à la population dans la Commune.  Selon l'étude diagnostic menée par l'ONG AHM en avril 2000, la population dans la Commune se présente comme suit

	Population totale
	Densité
	Ménage
	Personnes

par ménage
	Ethnies
	Analphabètes (%)

	10748
	6.4
	2050
	6
	Bara (%)
	Antandroy (%)
	Antanosy (%)
	Autres (%)
	90

	
	
	
	
	40
	30
	26
	4
	


Source: Etude diagnostic, AHM, avril 2000

Selon le recensement mené par la Commune en 2001, la population suivant les fokontany se récapitule ci-après :

	N°
	Fokontany
	Homme adulte
	Femme adulte
	Garçon
	Fille
	Total

	1
	Mahaly0
	142
	145
	142
	88
	517

	2
	Antraitray5na
	99
	135
	106
	89
	429

	3
	Bézà3
	180
	120
	140
	120
	560

	4
	Vohitelo9
	1200
	900
	600
	403
	3103

	5
	Bepimay45
	800
	700
	600
	880
	2980

	6
	Amboangy15
	285
	287
	306
	303
	1181

	7
	Ankilitoka
	60
	40
	30
	90
	220

	8
	Adabolava10
	162
	181
	150
	137
	630

	9
	Ambakaka15
	110
	185
	132
	101
	528

	10
	Tanampirafy12,5p/25
	120
	180
	80
	26
	406

	11
	Mahazoarivo15
	151
	138
	120
	124
	533

	12
	Babaria na
	719
	750
	875
	536
	2880

	
	Total
	4028
	3761
	3281
	2897
	13967


  Source: Commune rurale Mahaly, Novembre 2001

  Note : Garçons et filles <16ans

D’après ces tableaux, on peut avancer que la densité de la population reste encore faible, elle est évaluée à 8.31 habitants/Km2. Les hommes sont légèrement plus nombreux que les femmes. La population est très jeune avec un taux de 44.23% pour les moins de 16 ans. Selon les données de la Commune, le taux de mortalité est apparemment faible avec un taux de 4.61%o par rapport  à la moyenne dans la province Autonome de Tuléar qui est à son tour de  l'ordre de 14.5%o (Etude diagnostic, AHM, 2000).  Compté à 6, le nombre moyen de personnes dans un ménage est assez élevé. Du côté répartition ethnique, la population est constituée majoritairement par trois (03) ethnies différentes à savoir les Antandroy, Bara et Antanosy. Toutefois, les Bara sont les plus nombreux du fait qu'ils sont les premiers venus (Tompotany). Originellement pasteurs et agriculteurs,  ces derniers s'installent dans la partie Nord de la Zone  (Bepimay, Babaria) tandis que les Antanosy se localisent dans la partie intermédiaire (Mahaly, Vohitelo etc.) Les Antandroy habitués aux cultures itinérantes sur brûlis occupent les zones forestières (Adabolava,…etc).  En surcroît, les Fokontany les plus peuplés sont constitués par Vohitelo, Bepimay et Babaria. Présentant un nombre de population de 220, Ankilitoka constitue le Fokontany le moins peuplé. Faute de données, on ne peut pas avancer le taux de natalité et l'accroissement moyen de la population dans la Commune.

Maromby

Délimitation géographique :
La Commune rurale de Maromby est entourée par quatre (04) communes dont :

· au Nord-Ouest, la Commune rurale de Mahaly

· au Sud-Ouest, la Commune rurale de Tranomaro

· à l’Est, la Commune rurale d’Esira

· au Sud, la Commune rurale de Manevy.
La grande rivière MANDRARE  traverse la partie Nord de la Commune en passant entre les villages de Tsiongake et de Andranomagnety.  La Commune rurale de Maromby appartient à la Sous-Préfecture d’Amboasary - Sud, région de l’Anosy, Province Autonome de Toliara. La distance qui sépare la commune rurale de Maromby avec le quartier général du PHBM à Tsivory est de 85 km.

Avec ses 1.200 km2 de superficie, la Commune rurale de Maromby couvre 10 070 habitants. La densité est de 8,3 habitants / km2. C’est la densité relativement élevée par rapport aux autres communes du fait que l’exploitation du saphir dans des endroits de la Commune attire beaucoup des gens, presque jusqu’à maintenant.

Population 
Tableau : POPULATION STATISTIQUE DE LA COMMUNE RURALE MAROMBY (SUPERFICIE : 1 200 km2)

	NOM DU FOKONTANY
	Nombre de villages 

constituant le fokontany
	NOMBRE POPULATION

	1- MAROMBY
	3
	1.150

	2- ANDRANONDAMBO
	4
	1.076

	3- ESAKA
	3
	662

	4- TSILOAKARIVO
	1
	628

	5- MAROHOTRO
	2
	622

	6- ESOMONY
	6
	1.450

	7- VOHIPALY
	5
	502

	8- AMBATOTSIVALA
	2
	218

	9- TANANDAVA-NORD
	5
	2.800

	10- AGNARAMALINIKY
	5
	539

	11- BETSINGILO
	4
	523

	TOTAL
	40
	10.070


Source : Recensement CCD, octobre 2001

La densité de la population s’élève à  8,3 habitants aux km2.  Le Fokontany de Tanandava-Nord est le plus peuplé de la Commune rurale de Maromby.
Tableau : Répartition ethnique dans la Commune

	Population

(habitants)
	Densité
	Nombre ménages
	Groupes ethnique en %

	
	
	
	Antanosy
	Antandroy
	Autres

	10.070
	8,3
	1853
	70 %
	27 %
	3 %


Source : Recensement CCD, octobre 2001

Les Antanosy sont les plus dominants avec un taux  élevé de 70 % de la population totale dans la Commune. Viennent ensuite les Antandroy et les autres groupes ethniques tels que Antesaka, etc …

Marotsiraka

Délimitation géographique

La Commune rurale de Marotsiraka est délimitée au Nord par le Fokontany d’Antsariky, au Sud par le Fokontany d’Amboasarikely, à l’Ouest par le Fokontany de Beadabo et à l’Est par le Fokontany de Besavoa.  Le chef lieu de la Commune rurale de Marotsiraka est situé à 35km au Sud-Ouest de celui de Tsivory. Elle est desservie par la RIP 117 qui relie Tsivory et la RN 13 en passant par Imanombo.  Marotsiraka appartient à la sous-préfecture d’Amboasary-Sud ; région de l’Anosy et dans la Province autonome de TULEAR. Elle comprend 24 Fokontany, à savoir : Tomboarivo,Agnivorano, Antsonjo, Mahazoarivo, Marotsiraka, Tanambao, Antsariky, Befihamy, Tombonahy, Anjandoaky, Sakafia, Antranotany, Manandavenoky, Bekolà, Mitsinjo, Ankiliroa, Andindo, Ambinagnivelo, Beadabo, Soaserana II, Voravy, Antaralava, Besavoa, Angebo.

Population

La population totale de la Commune est de 11304 habitants formant 2260 familles environ. La population est composée en majorité par les Antandroy et les Bara, les Tanosy et les autres sont minoritaires.

	Groupe ethnique
	Antandroy
	Bara
	Tanosy
	Autres

	Taux
	65%
	25%
	07%
	03%


La Commune de Marotsiraka occupe une superficie totale de 913km2, ce qui donne une densité de la population de 12,4 habitants aux km2. La majorité de la population de la Commune de Marotsiraka vit de l’agriculture et de l’élevage. Marotsiraka est une commune la plus productrice du riz dans la région du fait de la présence de la grande plaine aménagée en rizière.

Répartition de la population de la Commune de Marotsiraka par Fokontany
	Fokontany
	Distance par rapport au chef lieu
	Nombre de Population

	
	
	Hommes
	Femmes
	Enfants
	TOTAL

	BEFIHAMY
	08KM
	105
	19
	238
	462

	VORAVY
	07KM
	43
	37
	43
	123

	MAROTSIRAKA
	01KM
	124
	162
	278
	564

	ANTRANOTANY
	800M
	65
	69
	102
	236

	ANDINDO
	16KM
	100
	138
	54
	292

	SAKAFIA
	13KM
	120
	164
	274
	558

	ANTSONJO
	26KM
	169
	178
	117
	464

	ANKILIROA
	02KM
	48
	73
	106
	227

	BEADABO
	33KM
	170
	230
	155
	555

	AMBINAGNIVELO
	03KM
	43
	75
	97
	215

	BEKOLA
	1,2KM
	125
	175
	112
	412

	TOMBONAHY
	03KM
	215
	31
	202
	728

	BESAVOA
	20KM
	131
	127
	61
	319

	ANJANDOAKY
	07KM
	30
	52
	74
	156

	AGNIVORANO
	30KM
	108
	105
	85
	298

	MAHAZOARIVO
	12KM
	128
	153
	311
	592

	ANGEBO
	32KM
	116
	134
	77
	327

	TOMBOARIVO
	25KM
	138
	117
	160
	405

	MANANDAVENOKY
	29KM
	67
	55
	53
	175

	ANTSARIKY
	11KM
	208
	171
	140
	519

	TANAMBAO
	04KM
	253
	242
	203
	698

	TOTAL
	2.506
	2.887
	2.942
	


Source : Données monographiques du CCD Marotsiraka

Les Fokontany les plus peuplés sont : Tombonahy 728 habitants et Tanambao 698 habitants.  Trois Fokontany, tels que Sambalahy, Antaralava et Soaserana, n’ont pas fait parvenir leurs monographies au niveau du bureau CCD. Donc, il n’y a pas des renseignements acquis pour eux.

Tranomaro

Situation géographique 

La Commune rurale de TRANOMARO est délimitée à l’Ouest par la Commune rurale d’EBELO, au Sud-Ouest par la Commune rurale d’IFOTAKA, au Sud par la Commune d’BEHARA, au Sud-Est par la Commune rurale d’AMBATOABO, à l’Est par la Commune rurale de MAROMBY et du Nord et Nord-Est par la Commune rurale de MAHALY.  La Commune rurale de TRANOMARO se situe à 58 km de la sous- préfecture d’AMBOASARY-Sud et 92 km de la Commune rurale de TSIVORY. Elle est traversée par la route  RIP 107 menant vers TSIVORY. Elle est reliée à Maromby par la PIC 258 qui est distante de 30 km. Elle est aussi rattachée dans la sous-préfecture d’AMBOASARY, région d’ANOSY, province autonome de TOLIARY.

Population

La Commune rurale  de TRANOMARO est la plus vaste commune dans la sous-préfecture d’AMBOASARY-Sud. Sa superficie atteint 1.600 km2. Elle est composée de 19 Fokontany avec une population de 10.017 habitants. Sa densité est de 6,26 habitants/km2.  Presque toutes les familles vivent essentiellement de l’agriculture et de l’élevage. Une population hétérogène avec une dominance de groupe ethnique ANTANDROY plus de 70 % dont le nombre de ménages est de 1.450 environs ; c’est-à-dire  un ménage est composé de 5 à 6 personnes en moyenne.

Tableau : La population statistique par fokontany

	Nom du Fokontany
	Nom des villages qui constituent les FKT
	Comité
	Population

statistique

	Tranomaro-I
	Tranomaro,Tanambao,Beharahaky,Betrokanjamiary, Andrapilany
	5
	975

	Tranomaro-II
	Tranomaro,Tranovondro,Betroka,Befamonty Andranobe, Bedaro, Soamanonga
	4
	829

	Tsilamaha-I
	Tsilamaha, Analana, Ankohitsoza, Andakato, Tanambao, Maromanondro, Mahabo, Ankilimasy
	6
	581

	Tsilamaha-II
	Tsilamaha-II, Ankohitsazo, Ampopasy, 
	2
	213

	Bezà
	Bezà, Ankeniheny , Morafeno, Mahazoarivo
	4
	511

	Amboropotsy
	Ankilibevositra, Ambolokohy-noord, 
	4
	615

	Tatsimo
	Ampilira-I, Ampilira-II
	5
	1.265

	Ankazoabo
	Ankazoabo, behataza
	3
	521

	Ankarahara
	Ankarahara, Analalava, Soatamia
	3
	512

	Beteny
	Beteny, Bekijeja, Betaikomby-I, Betaikomby-II, Bevato, Soafeno, Ampanihy
	5
	567

	Anivorano
	Anivorano, Antsakoalamalangy, Ankobokara, 
	3
	391

	Ranolava
	Ranolava, Ambalaraotsy, Andranobe
	3
	479

	Beroanga-Tsimiangatse
	Beroanga, Anaratoka, Beaky
	5
	488

	Ambohimandroso
	Lotiibe, Sevatery, Ambatomivary, Soafeno, 
	6
	974

	Antsira
	Antsira, Anjabey, Tsikoza, Anjamalangy
	3
	241

	Bemanateza
	Bemanateza, Bedaro, Analoalo, Andranomanitsy, Anjeky
	3
	326

	Adoharano
	Andoharano , Ambolokohy-sud, 
	3
	158

	Andolobe, Ampiha
	Andolobe , Ampiha
	2
	147

	
	Total
	72
	10 007


Source : CCD Tranomaro, octobre 2001

Les Fokontany Tatsimo, Tranomaro I et Tranomaro II sont les plus peuplés avec respectivement 1.265 habitants, 975 habitants et 829 habitants. La Commune compte au total 19 fokontany.

Tableau 2 : Répartition ethnique de la population de la  Commune Tranomaro

	Commune
	Groupes ethniques

	TRANOMARO
	Antandroy
	Bara
	Antanosy
	Autres

	
	70 %
	-
	28 %
	2 %


Source : délégué Administratif d’Arrondissement  à Tranomaro

Les Antandroy constituent le groupe ethnique le plus dominant de la Commune. Ils représentent les 70 % de la population totale. Viennent ensuite les Antanosy qui ne sont que 28 % de la population totale.

TsIvory

Situation géographique 

Tsivory est une commune rurale dans la Sous-préfecture d’Amboasary Sud, région d’Anosy, Province Autonome de Tuléar. Elle est limitée au sud par la Commune Rurale de Marotsiraka, au nord par la chaîne montagneuse de Tsiombivositsy, à l’est par la chaîne montagneuse de Beapingaratra et à l’ouest par la chaîne montagneuse de Tsitondroy . Elle se situe à 148 km d’Amboasary Sud.

Population

La Commune rurale de Tsivory compte 13 Fokontany repartis en 55 villages, pour une population totale de 11 656 environ. La superficie totale est de 1 227 Km², ce qui donne une densité de 9,5 Les principales ethnies sont les Antanosy, les Antandroy les Bara. 

Le tableau suivant montre la répartition de la population par Fokontany, par ethnie et par classe d'âge :

Tableau :  Répartition de la population par Fokontany, par ethnie et par classe d'âge

	Fokontany
	Nombre

ménage
	ETHNIES
	Total
	Population masculine
	Population féminine

	
	
	ATNS
	BARA
	ATND
	ATRS
	
	0à10
	11à17
	18à49
	50e+
	Total
	0à10
	11à17
	18à49
	50et+
	Total

	Belenalena9
	25
	155
	00
	       00
	00
	155
	35
	09
	20
	15
	79
	32
	17
	19
	08
	76

	Ampiha5
	*
	*
	*
	*
	*
	845
	157
	85
	188
	45
	475
	128
	52
	152
	38
	370

	Marovotry15
	160
	523
	233
	15
	17
	788
	145
	73
	162
	29
	409
	152
	67
	137
	23
	379

	Amboropotsy22
	125
	423
	01
	54
	00
	478
	98
	25
	79
	26
	228
	99
	33
	94
	24
	250

	Fandranarivo10
	      121
	564
	23
	25
	01
	613
	123
	47
	109
	23
	302
	129
	44
	120
	18
	311

	Bevahy12
	*
	468
	136
	34
	69
	707
	137
	55
	122
	38
	352
	134
	52
	139
	30
	355

	Tsapa22
	*
	410
	01
	19
	00
	430
	91
	35
	82
	11
	219
	72
	37
	90
	12
	211

	Ankily20
	*
	3
	375
	8
	00
	386
	53
	31
	67
	22
	173
	65
	45
	96
	08
	213

	Imanjola13
	*
	531
	16
	91
	25
	663
	122
	50
	129
	36
	337
	122
	51
	133
	20
	326

	Tsilanja7
	152
	11
	225
	298
	06
	540
	79
	40
	118
	28
	265
	87
	36
	122
	30
	275

	Tsivory0
	*
	*
	*
	*
	*
	4685
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*

	Ankilimary1,5
	*
	*
	*
	*
	*
	826
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*

	Farivolo25
	95
	524
	16
	0
	0
	540
	107
	44
	93
	27
	271
	107
	44
	89
	29
	269

	TOTAL
	*
	*
	*
	*
	*
	11 656
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*
	*


SOURCE: Commune rurale Tsivory, 2001

ATNS=Antanosy ;ATND=Antandroy ;ATRS=Autres

*non disponible
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� Source : http://www.madagascar-contacts.com/microfinance/historique.htm


� Voir : "Étude de marché - Microfinance, Cellule finance rurale, Gérard Doucet, consultant, juillet 2001"


� Un taurillon vaut environ 650 000 et un taureau vaut en moyenne 1 250 000 Fmg.


� Source :  Rapport de pré-évaluation - Document de travail No 7 : Services financiers


� Source: Rapport de pré-évaluation - Document de travail 7: Services financiers, page 19


� Études de marché et études d'implantation


� Dans le cas du RCPB, il s'agissait de groupes d'environ 30 femmes pauvres.


� Le taux était de 3% pour un crédit de 4 mois, soit 9% par année dans le cas du RCPB.


� Le premier montant individuel octroyé peut être très faible, soit 5 000 FCFA (7 $ US) au RCPB.


� Sources :  Rapport de pré-évaluation - Document de travail 7:  Services financiers et le PTBA, exercice 2002, PHBM II.


� Voir le PTBA 2002


� L'article 2 du décret No 98-127 précise que le capital social minimum pour une mutuelle d'épargne et de crédit doit être de 300 000 Fmg et de 5 000 000 Fmg dans le cas d'une union.


� Deux agents techniques pour la sensibilisation et le suivi en 2003 et recrutement d'un 3e agent en 2004.
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Feuil1

		Évaluation des offres techniques

				Pointage : De 1 (faible) à 5 (élevé)

				Gamma		Consortium		ESM

		Approche participative		4		3		2

		Étude de marché		4		3		2

		Stratégies d'implantation		3		4		2

		Systèmes d'opération				3		1

		Formation		3		4		2

		Gestion du crédit		3		4		1

		Contrôle interne		2		1

		Audit		2

		SIG		2		3

		Promotion et communication		2

		Autofinancement		1

		Structuration		4				2

		Compétences spécifiques des ressources		4		4		3

		Stratégies de désengagement		2

		Total		36		29		15
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